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Majorité : 
On «dédra­
matise» 

Mais vraiment, qui donc 
a pu penser qu'il y avait 
dea nuages dans la 
majorité ? «Il n'y a pas de 
crise, parce qu 'il n'y a pas 
de sujet de crise», procla­
me Edgar Faure. Et Cha-
landon, tout en rappelant 
l'irritation de l'UDR face 
aux manœuvres tendant à 
«isoler» l 'UDR [«Le front 
commun centristes-indé­
pendants»), minimise aus­
si cette «mauvaise atmos­
phère» : «le malaise est en 
partie artificiel ; il y a eu 
un procès de tendance fait 
au président de la républi­
que par certains UDR ; 
l'ambiguïté de la politique 
de défense existait déjà 
avec De Gaulle...». 

C'est que l'UDR a vu le 
risque. Malgré Sanguinet-
ti, qui continue à jouer les 
matamores, elle sait qu'el­
le a tout à perdre dans une 
prolongation de la crise, 
qui pourrait déboucher sur 
une dissolution du gou­
vernement et de l'Assem­
blée, et des élections 
anticipées, où elle perdrait 
certainement des points. 

Aussi a tel le baissé le 
ton, et tout en cherchant à 
s a u v e r la f a c e , elle 
minimise les contradic­
tions sur la taxation des 
plus-values. Labbé, prési­
dent du groupe parlemen­
taire UDR, dit avoir un 
«état d'esprit calme» : 
«Nous voulons savoir ce 
que le gouvernement va 
présenter comme amen­
dement... J'ei beaucoup 
plaidé pour que toute 
motion de renvoi soit 
écartée». Tandis que Cha-
landon présente les diver­
g e n c e s sur c e sujet 
comme une contradiction 
entre la majorité et le 
gouvernement : «L'oppo­
sition à ce projet est dans 
tous les partis, pas 
seulement l'UDR». 

suite p.3 
ù WB*K#«(»WK# «»»»«»»»! » « » » « « « 

YASSER ARAFAT : 
«ON MASSACRE 

LES PALESTINIENS» 

NOUVEAU 
SEPTEMBRE 

Les troupes syriennes 
ont encore avancé en 
direction de Beyrouth, à 
travers la montagne. De 
l'endroit où elles ont été 
obligées de s'arrêter, elles 
bombardent tous les quar­
tiers du secteur ouest de 

A Caluire-Légumes 
(Lyon) 

MALGRE LES R.G. 
ET LES MENACES D'EXPULSIONS 

L UNE GRANDE 
VOLONTÉ DE 

) VAINCRE ! P 4 

Beyrouth, secteur tenu 
par les forces patriotiques. 
Les camps continuent A 
être pilonnés par l'aviation 
syrienne, A laquelle s'est 
jointe l'aviation jordanien­
ne. Pour le boucher d'Am­
man, le massacre de 70 ne 
suffit pas. Il veut pour­
suivre le peuple palesti­
nien là où il se trouve. Les 
unités navales syriennes, 
après avoir attaqué l'aéro­
port de Koleyate au nord, 
ont avancé vers Beyrouth, 
et ont commencé A bom 
barder aussi le secteur 
ouest de la capitale. 

Une colonne motorisée 
a tenté de pénétrer A 
Saïda, importante ville du 
sud. La population qui 
s'était organisée pour la 
résistance a réussi A dé­
truire de nombreux chars 
et véhicules blindés. Dans 
la montagne, les troupes 
syriennes ont utilisé des 

miss i les so l -so l soviét i ­
ques tuant un certain 
nombre d 'habi tants de 
deux localités de cette 
région, Sofar et Bham-
doun. Les forces patrioti­
q u e s , sou tenues large­
ment par les habitants de 
cette région, ont réussi à 
arrêter l'avancée des trou­
pes syriennes en direction 
de Beyrouth et ont détruit 
quatorze chars syriens. 

Un peu avant l'entrée de 
Beyrouth, la première pen 
te de la montagne a été 
minée par les forces pales­
tiniennes. Une colonne 
syrienne a essayé d'avan­
cer vers Beyrouth, mais 
elle a vite reculé. Dans la 
région où les Syriens sont 
déjA présents Ha Békaa et 
le col de Mdeirej), la 
résistance s'organise. Une 
centaine de chars ont été 
bloqués par les forces ar­
mées et la population. 

L ARMEE DE 
LIBERATION 
SAHRAOUIE AUX 
PORTES 
DE NOUAKCHOTT 

Le gouvernement mauritanien a annoncé que des 
unités du Front POLISARIO ont attaqué hier matin la 
garnison de la capitale de la Mauritanie, au mortier et 
à la mitrailleuse. Les obus sont tombés à proximité 
du palais présidentiel. Depuis le début de l'invasion 
militaire au Sahara Occidental, les combattants du 
Front POLISARIO ont porté leurs attaques aussi bien 
contre les garnisons situées en territoire mauritanien 
que contre les troupes marocaines au Maroc même. 
Au mois de janvier, les troupes mauritaniennes 
avalent dû évacuer Ain Bentili, et n'avaient dû qu'A 
d'importants renforts en troupes marocaines leur 
maintien à Bir Moghrein. Les offensives du Front 
POLISARIO sont des opérations de légitime défense 
contre les troupes qu) envahissent le Sahara. 
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DICTATURE DU PROLÉTARIAT 
ET POUVOIR DES OUVRIERS 

ET DES PAYSANS 
Camarades, vous met­

tez souvent en avant le 
mot d'odre «Pour le 
pouvoir des ouvriers et 
des paysans». Celui-ci est 
à mon avis, erroné car il 
ne part pas d'une analyse 
de situation concrète des 
différentes classes en 
France. Je pense qu'en 
France, nous devons nous 
battrepour la dictature du 

prolétariat «qui signifie, 
dans la réalité concrète de 
notre pays, le pouvoir de 
la classe ouvrière dans 
tous les domaines, (y 
compris les campagnes). 
Il faut bien voir que nous 
ne sommes pas dans la 
Russie de 17, ni dans la 
Chine... 

Un lecteur de Rennes 

Tu as l'air d'opposer 
l'instauration de la dictature 
du prolétariat ot le pouvoir 
des ouvriers et des paysans. 
Or, il n'est absolument pas 
question pour nous, d'a­
vancer ce mot d'ordre pour 
effacer la nécessité de la 
dictature du prolétariat. 
Ainsi le projet do program 
me souligne : «Au cours de 

la Révolution, la classe 
ouvrière détruira de fond en 
comble la vieille machine 
d'Etat bourgeois. Sur les 
ruines de l'Etat bourgeois, 
fa classe ouvrière établira 
son pouvoir : la dictature 
du prolétariat... ieffe) réali 
sera l'alliance privilégiée des 
producteurs de la ville et de 
la campagne, des ouvriers 

VIE DU PARTI 
P O U R O R G A N I S E R LA L U T T E R E V O L U T I O N N A I R E A LA C A M P A G N E 

CET ÉTÉ ENQUÊTE 
PA YSANS 

Sui te à l'appel du 
Comité Central, la Com­
mission Paysanne s'est 
réunie pour examiner la 
préparation de l'enquête à 
la campagne cet été. Un 
certain nombre de cama­
rades étudiants représen­
tant di f férentes vi l les, 
étaient présents. O'ores et 
déjà, ont été formés les 
groupes suivants : 
e un groupe sur la Drôme 
et l'Ardèche qui autour de 
camarades paysans, re­
grouperait des camarades 
qui engageraient une en­
quête plus particulière­
ment sur la production 
fruitière, é un moment où 
de nombreux problèmes 
apparaissent dans ce sec 
teur. 
e un groupe en Saône et 
Loire, qui, avec la cellule 
paysanne du Parti, et des 
c a m a r a d e s inte l lectuels 
travail lant durant l 'été 
chez des paysans, en­
quêteraient notamment 
sur les contrats d'inté­
gration. 
e deux groupes sur les 
problèmes d'agr icul ture 
de montagne, l'un en 
Savoie, autour des cama­
rades de Grenoble, l'autre 
dans la région de Besan­
çon, avec les problèmes 
de la production laitière, 
des coopératives, e t c . . 

e un groupe de camarades 
de Paris qui, développerait 
un travail d'enquête sur le 
Midi Viticole. 

En Bretagne, dans la 
région de Di jon, de 
Bordeaux, d'autres grou­
pes peuvent être mis sur 
pieds. Il appartient à tous 
les camarades et sympa 
th isants intéressés de 
nous contacter... et de se 
mettre au travail ! 

Sur proposition du Bu­
reau Politique, la Com­
mission propose d'asso­
cier très largement è cette 
initiative, les camarades 
ouvriers. Cela sous une 
forme souple, qui permet­
te â ces camarades et è 
leurs famille de profiter de 
leur temps de repos et de 
loisir bien nécessaire è 
cette période. Aux prin­
cipales réunions avec les 
paysans, les camarades 
ouvriers pourraient échan­
ger leur expérience avec 
les militants de la campa­
gne, expliquer leurs luttes, 
et présenter nettement le 
visage d'un Parti avançant 
sur la voie de la prolé­
tarisation. 

La Com- «ission Paysan­
ne fixe ainbi lus différentes 
étapes de l'enquête : 

- constitution dur) groupe 
(si possible autour d'une 
dizaine! avec tous les 
camarades intéressés et 
choix d'une région préci­
se. Afin d'assurer une 
certaine cohérence à l'en 
quête d'ensemble, tous les 
groupes doivent faire 
remonter à la commission 
paysanne leurs projets. 
- engagement dès mainte­
nant dans une étude 
systématique des structu­
res et particularités agri­
coles de la région. (1) 
- Confrontat ion sur le 
terrain des éléments re­
cueillis avec la réalité 
concrète. Concrétisation 
de l'analyse des classes à 
la campagne. 
- Recueil des luttes signi­
ficatives dans la région, de 
leurs particularités. En­
quête politique sur les 
opinions, les points de vue 
des différentes couches 
de la paysanner ie en 
développant un travail de 
p r o p a g a n d e p o l i t i q u e 
(presse, vente de Quo­
tidiens du Peuple les jours 
de fête, dans les bourgs... 
projection de films, de 
diapos, e tc . . ) Prise de 
contact. 
- Cette enquête devra se 
poursuivre, après les va­
cances par des rapports 
synthétiques nui mnfrnn 

tés avec l'expérience des 
divers groupes servira de 
basa pour la précision de 
la ligne du Parti sur la lutte 
de classe à la campagne et 
l 'orientation d'un réel 
travail de masse. 

Bon travail, camarades ' 
La Commission Paysanne 
auprès du Comité Central 

( 11 Une liche d'enquête a été 
éditée pour taciliter le travail, 
elle peut être envoyée A tous 
les camarades qui nous en 
lerait la demande. D'autre 
part, un dossier regroupant 
dillèrents textes sur l'analyse 
de la question paysanne, les 
luttes et la politique de la 
bourgeoisie à la campagne 
est en préparation. Il sera 
envoyé à chaque groupe 
constitué. 

I") Que tous tes camarades 
ou les sympathisants ayant 
de la lami/le ou des contacts 
avec des paysans à la 
campagne qui pourraient 
taire avancer l'enquête nous 
te signalent, afin que tes 
groupes constitués dans les 
différentes régions accom­
plissent un travail fructueux 
possible. Tous les camarades 
intéressés peuvent écrire 
au Quotidien du Peuple 
qui transmettra à la Com-

Comment participer 
à la tribune 

A l'occasion de la préparation du 2" Congrès du PCRml, 
le Quotidien du Peuple a demandé è des responsables du 
Parti Communiste Révolutionnaire de répondre aux 
questions qui lui seraient envoyées concernant le projet de 
programme élaboré par le Comité Central. 

Pendant toute la durée de préparation du Congrès, 
l'animation de cette tribune sera confiée à Richard 
Desgraves, collaborateur du Comité Central. 

Camarades, amis, militants révolutionnaires, participez 
activement a cette tribune en envoyant au Quotidien du 
Peuple, vos réflexions et vos critiques, acquis de voire 
expérience pour contribuer è enric^'r «i préciser s.* linne d< 
notre Parti t 

BnnOi 

et des paysans pauvres et 
moyens pauvres, le pouvoir 
des ouvriers et des pey-
sans». Voilà le sens de 
notre mot d 'ordre. Il 
souligne la raison de la 
distinction que nous devons 
faire entre l'alliance privi­
légiée ouvriers-paysans et 
les autres alliances néces­
saires pour l'insurrection 
prolétarienne et le socia­
lisme. Cette première dis­
tinction réside déjà comme 
j e souligne le projet 
dans le fait que cette 
alliance privilégiée regroupe 
les seuls travailleurs pro­
ductifs. Ceux qui produi­
sent toutes les richesses, 
ceux qui en premier lieu 
sont spoliés des fruits de 
leur travail par la bourgeoi­
sie et réduits â la misère. Ma 
seconde remarque a trait 
avec la comparaison, avec 
les conditions différentes 
que tu indiqués entre la 
Russie de 17 et la Chine. J e 
ne suis pas si sûr que ces 
conditions soient en France 
si défavorables pour cette 
alliance. Certes, il y a moins 
de paysans : remarquons 
quand même que pour des 
raisons politiques et histori­
ques, il en demeure un 
grand nombre comparati­
vement aux autres pays 
d'Europe. Mais s'ils sont 
néanmoins moins nom­
breux, il y a des conditions 
objectives et subjectives 
pour que l'alliance soit 
aujourd'hui en France plus 
forte et plus solide. Les 
conditions objectives, ce 
sont celles qui découlent 
directement du développe­
ment du capitalisme à la 
campagne. Non pas que les 
paysans pauvres ou mo­
yen pauvres soient devenus 
des prolétaires, mais bien 
parce qu'ils sont dans des 
conditions tout autres que 
celles que pouvaient con­
naître tes paysans produi­
sant dans un mode de 
production patriarcal. Au­

jourd'hui, un paysan pauvre 
ou moyen pauvre est 
tributaire pour engager sa 
production, comme pour 
pouvoir l'écouter, de condi­
tions extérieures fixées en 
tous points selon les 
intérêts de la bourgeoisie 
agraire et des trusts de 
distribution. La forme que 
prend aujourd'hui la dépen­
dance du paysan vis à vis 
du capital entraine de sa 
part une clarification de sa 
cible. 

D'autre part, parallèle­
ment à ces condit ions 
.nouvelles de production 
limitant l 'autonomie et 
l'indépendance du paysan, 
le développement du capi­
talisme a bouleversé la 
nature des liens qu'en­
tretenait le monde paysan 
avec le reste de la vie 
sociale et politique. On est 
loin des «barbares» dont 
Lénine parlait à propos des 
paysans du lin fond du 
Caucase ou de l'Ukraine. 

Aujourd'hui, le paysan n'est 
plus autant coupé des villes 
sur le plan de l'information 
et de l'activité sociale et 
politique qu 'auparavant . 
Face à la bourgeoisie qui les 
exploite de plus en plus, les 
paysans savent aujourd'hui 
s'organiser. Leurs luttes ont 
pris dans les dernières 
années une place toute 
paniculière aux côtés des 
luttes ouvrières. 

C'est toutes ces condi­
tions objectives et sub­
jectives qui rendent possi­
ble et nécessaire le déve­
loppement de l'unité des 
ouvriers et des paysans 
aujourd'hui contre la crise 
mais aussi déjà, pour un 
projet commun : le pouvoir 
des ouvriers et des paysans. 
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POLITIQUE 
LA DEFENSE NATIONALE 

DEVANT LE SENAT 
Devant le Sénat. Yvon Bourges a tenté de répondre 

aux critiques adressées à la politique militaire du 
gouvernement II a nié queja priorité de l'armement 
nucléaire soit abandonnée, et que l'armée française 
retourne sous le commandement intégré de l'OTAN 

Le projet de loi sur la 
programmation militaire pour 
les cinq années à venir 
(1977 1982) passait hier 
après-midi au Sénat. Il a 
déjà été adopté le 25 mai à 
l'Assemblée Nationale. 

Le texte adopté par l'As­
semblée Nationale est plutôt 
vague, en raison des désac 
cords au sein de la majorité. 
Dans l'UDR. on insiste sur 
l'importance décisive de l'ar­
me nucléaire par rapport â 
l'armement classique Mess 
mer avait rappelé la doctri­
ne gaulliste de la riposte 
nucléaire è toute attaque, 
môme classique. Par contre, 
les Républicains Indépen 
dants sont partisans d'un 
armement de type classique. 

avec une délensn intégrée 
européenne qui serait alors 
sous la direction de l'impé 
rialisme allemand, qui pos 
sède l'armement classique le 
plus complet en Europe 
occidentale. 

Depuis le débat è l'As­
semblée, il y a eu le dis­
cours de Giscard sur les 
problèmes militaire!, et l'arti­
cle du général Môry dans la 
revue de la défense nationa 
le. Le projet de loi tel qu'il 
se présente comporte la 
mise en sommeil de fait du 
programme Pluton do cons 
titution d'un armement nu 
cléaire tactique. Tous ces 
éléments démontrent que la 
France renonce â se doler 
des moyens d'une ^joosta 

nucléaire effective, et ce qui 
est encore plus grave, d'une 
défense indépendante. 

En effet, la doctrine mili 
taire giscardienne consiste à 
envisager une première ba­
taille du type classique, sui 
vio éventuel lement d 'un 
coup de semonce nucléaire, 
annonçant le passage è un 
autre stade de l'escalade. 
Mais ce projet est incohé­
rent pour soutenir le 
premier stade, il faut dis 
poser d'un armement classi 
que important. C'est pour 
quoi la bourgeoisie préfère 
recourir a une défense euro 
péenne intégrée, qui lui per 
mettrait de bénéficier de la 
puissance de l'armée aile 
mande, mais au détriment 
de la liberté de décision. 
Quant au stade nucléaire, ce 
n*est pas en gelant le pro­
gramme Pluton qu'on le 
rendra crédible. 

Y.BEAUMONT 

Le contrat communal du PCF 

DES PROMESSES 
ËLECTORALISTES 

GREVE DE LA MAGISTRATURE 
JEUDI 10 JUIN A L 'APPEL DU SYNDICAT DE 
LA MAGISTRATURE 

Etienne Ceccaldi a donc 
été convoqué par son 
procureur général pour se 
voir notifier deux repro 
ches : refus d'accepter s a 
«promotion», et manque­
ment é l'obligation de 
réserve. Si la première 
accusation ne tient pas 
debout, il se confirme que 
la seconde est maintenant 
une arme qui sera utilisée 
pour tenter de mettre au 
pas tous ceux parmi les 
fonctionnaires dont les 
options polit iques les 
amènent é prendre en 
compte certaines revendi­
cations des travailleurs. 

ou A dénoncar les prati­
ques et la corruption des 
milieux dirigeants et des 
capitalistes. 

Le syndicat de la Magis­
trature appelle donc è une 
grève pour le 10 juin. Les 
consignes pour le dérou 
lement de cette grève 
restent conf ident ie l les , 
mais des réunions de 
grévistes vont être organi­
sées pour manifester le 
caractère collectif de ce 
mouvement Dans diffé­
rentes villes, des confé­
rences de presse seront 
organisées. 

cat de la magistrature a 
rappelé au ministre de la 
justice que demeure inchan­
gée sa volonté de négocia­
tions que manifestait dé/ii la 
demande d'audience restée 
jusqu'à présent sans réponse 

Après l'échec des né­
gociations des partis de 
l'union de la gauche pour 
déterminer une tactique 
communes aux prochai­
nes élections, le PCF lors 
de son dernier comité 
central a annoncé l'élabo­
rat ion d'un «nouveau 
contrat communal», son 
programme de gest ion 
communale. 

Rosette, maire de Vitry 
présentait le rapport II 
déplorait le refus du PS de 
constituer des listes com­
munes dans les villes de 
moins de trente mil le 
habitants et la sous repré 
sentation du PCF dans les 
municipalités. 

Le «nouveau contrat 
communal» vise ô renfor­
cer les positions du PCF 
dans les municipalités et 
par rapport au PS. On y 
rappelle les prétendues 
réalisations des municipa 
litôs PCF. On souligne que 
les élus «communistes» 
«tout en continuant à 
rendre les meilleurs servi 
ces à la population, sa 
sont fixé pour règle de 
limiter l'augmentation des 
impôts locaux de telle 
sorte qu'elle n'entame pas 
le pouvoir d'achat de la 
population». L'élaboration 

D'après ce que dit 
Rosette, maire de Vitry, 
dans son rapport au 
comité centrai, les impôts 
locaux n 'augmenteraient 
pas*ou pratiquement pas 
dans les communes à 
conseil municipal PCF. La 
réalité est bien différente, 
dans sa propre commune, 
les habitants ont dû se 
mobiliser pour obtenir le 
report de l'échéance des 
impôts locaux. A Ris 
Orangis. en 5 ans de 71 à 
76, la hausse des impôts 
locaux se chiffre à 26%. 

et l'adoption de ce contrat 
devraient se présenter 
sous des aspects démo­
cratiques : consultations 
d'organisations syndicales 
de diverses associations, 
assemblée extraordinaire 
dans le PCF, et enfin 
réunion du comité central 
pour l'adoption définitive, 
à la fin de l'année Dès 
maintenant, le PCF enga­
ge sa propagande et la 
mobi l isat ion pour s e s 
candidats aux municipa­
les, il espère de la sorte 
renforcer ses positions au 
sain de l'union de la 
gauche, et sur cette base 
négocier en meil leure 
posture pour un accord de 
gestion municipale, en 
commun evec le PS. 

Majorité : 
On «dédra 
matise» 

SUITE DE LA UNE 

L'épreuve de force enga­
gée la semaine dernière 
s'est donc opparemment 
apaisée : mais el le se 
solde par une modification 
des rapports de force aux 
dépens de l'UDR. Celle-ci 
a choisi de se coucher, 
tout en préservant son 
unité pour continuer à 
peser d'un certain poids. 

Quant è Giscard, et au 
reste de la majorité, ils 
devaient bien se contenter 
de cette victoire : même si 
l'opposition n'est pas non 
plus prête é affronter des 
élections anticipées, RI et 
cent r is tes ne peuvent 
absolument pas gagner 
seuls, sans l'UDR, sans 
accord en vue avec le PS 
dans l'immédiat. Il faut 
donc serrer les coudes. 
Toutefois, la modification 
du rapport de força* au 
sein de la majorité pourrait 
fort bien être sanctionnée 
par un remaniement mi­
nistériel dans les semaines 
è venir. 

PaulGAUVIN 

LE PARTI SOCIAL ISTE 

UN FAMEUX DEFENSEUR DES LIBERTES 

Le syndicat de la magis­
trature, dans un commu­
niqué, annonce que cette 
grève a pour but «de protes­
ter publiquement contre les 
entraves actuelles au cours 
de la justice et à la liberté des 
magistrats, c'est â dire à la 
liberté des citoyens». Le 
syndicat «invite les magis 
trats, en faisant grève jeudi 
10 juin, à exprimer solennel 
lement leurs craintes devant 

la dégradation permanente 
de leur statut et l'absence de 
toute liberté réelle, leur souci 
de voir respecter le principe 
de l'égalité de tous devant la 
justice, enlin leur émotion 
devant l'instauration d'un 
climat de chasse aux sorciè­
res au sein de la magis 
treture, votre même de toute 
la fonction publique 

Dans un préavis, le syndi 

Le PS s'est lancé dans une 
grande campagne sur la 
question des libertés : il a pris 
une position «en floche» dans 
l'affaire Ceccaldi'et contre la 
«mise au pas» des fonction 
naires entreprise par le 
gouvernement. Pour se de 
marquer sur ce point de son 
c o m p è r e « s o c i a l i s t e » 
Schmidt, Mitterrand a lancé 
un Comité contre les inter 
dictions professionnelles en 
Allemagne Fédérale. Et, il y a 

SAUNIER SEÏTE PREPARE 
LA RENTRÉE 

Il y a quelques jours, é 
l'approche des examens 
univers i ta i res . Saun ier 
Seité s'est remise é son 
jeu favori du chaud-froid. 
Tantôt des déclarations 
alarmantes sur le risque de 
non-validation des exa­
mens dans certaines uni 
versités, où le conseil 
d'université aurait été trop 
«laxiste», quant è la déli­
vrance des diplômes, tan 
tôt des déclarations assu 
rant qu'il n'y aurait aucun 
problème dans 90% des 
cas (mais 10%, c'est déjé 
beaucoup...) . 

Les choses se sont pré­
cisées hier, é la suite d 'un 
conseil des ministres res­
t r e i n t , e x c l u s i v e m e n t 
consacré é cette question, 
è celle des habilitations à 
délivrer ô telle ou telle 

université, et enfin l'auto­
nomie des universités. On 
ne saurait mieux démentir 
les affirmations habituel 
les du ministre prétendant 
que ses décisions en la 
matière ne sont que l'ap­
plication du règlement. Un 
tète à tète avec Giscard 
pour appliquer le règle­
ment, c'est beaucoup... 

On sait désormais que 
quatre universités sont 
particulièrement visées : 
Clermont. Toulouso le Mi 
rail. Paris X Nanterre, Nice 
droit, (et peut être Paris 
VII Juss iau l . universités 
où le mouvement étudiant 
a été particulièrement dur 
et long. Par ailleurs, il a 
été précisé «que l'autono­
mie des universités serait 
préservée l'année prochai 
ne, et même étendue». 

e On annonçait hier 
matin le décès de Paul 
Richard, PDG de Thom 
son. Le Journal des 
Finances de la semaine 
dernière lui avait con 
sacré un article particu­
lièrement élogieux à 
propos de ses succès 
dans la concurrence 
entre monopoles pour 
le marché du télépho 
ne : il soulignait que 
Richard avait su se 
montrer beau joueur 
après ses succès. 

Mais ce «beau jou­
eur» de la concurrence, 
était un grand spécia 
liste de la lutte anti 
grève et de la répres 
sion anti-syndicale. 
C'est de lui que dépen 
dait Bourgogne Elec­
tronique : curieuse­
ment, avec les ouvriers, 
il n 'était pas beau 
joueur ! 

quelques jours, le «Comité 
pour une charte des libertés» 
publie «Liberté, l ibertés», 
avec une préface de Mitter 
rand. 

Cotte question, de fait, est 
d'une actualité brûlante, è 
l'heure où Ponia conjugue 
• sécurité» avec «liberté» : les 
travailleurs doivent faire face 
è une offensive, sans pré­
cédent depuis l'occupation, 
contre leurs droits démocra­
tiques. 

Certains fonctionnaires qui 
se font l'écho de leurs 
revendications sont en butte 
aux menaces de Poniatowski 
el Lecanuet. Or, s'il est très 
prolixe sur les tracasseries 
dont sont v ic t imes les 
fonctionnaires de «gauche», 
lo P S est par contre très 
discret sur la répression qui 
frappe les travailleurs en 
lutte. Il est vrai qu'il espère 
participer bientôt à un 
gouvernement lavec le P C F . , 
ou le «centre» ! ) Et si la 
bourgeoisie lui confie le 
pouvoir, c'est bien dans 
l'espoir que, par la déma­
gogie ou la répression, il 
freine les luttes ouvrières : 
c'est le sens du «consensus 
national» que promet Mitter-
r.md 

cipelités qu'ils gèrent, où ces 
aspirants au pouvoir mon 
trent ce qu'ils savent faire. Le 
même Déferre, qui haussait 
la voix là juste titrel pour 
dénoncer les pressions dont 

était victime Ceccaldi, empê­
chait les travailleurs du métro 
de réaliser la «journée portes 
ouvertes» où ils voulaient 
(aire connaître la réalité de 
leurs conditions de travail. 

La théorie des «contre-pouvoirs» 

PRETEXTE AU 
RENFORCEMENT DE 
L 'ETAT BOURGEOIS 

A cette rc 
luttes, le PS se prépare déjà 
dans les syndicats, par ses 
agents dans la CFOT, qui 
font la chasse a u x syndi­
ca l is tes révolut ionnaires. 
Mais aussi, dans les m u n i 

Dans s a préface à 
«Liberté, libertés». Mitter­
rand prend soin de nous 
signaler : «// n'est pas la 
doctrine ou le programme 
du parti socialiste • gui 
dira, à son heure, ce qu 'il 
en pense • en pareille 
matière». 

De fait, on aimerait 
savoir si , su pouvoir, le PS 
respecterait de tels enga 
gemenis : «L exercice du 
droit de grève... ne saurait 
entraîner de sanction 
individuelle [directe ou 
indirecte)». Ou encore : 
«L'organisation du travail 
na saurait conduire à 
l'altération de la santé, ni 
de l'équilibre physique ou 
psychologique de l'indivi­
du». A côté de c e s 
promesses, il y a des 
aspects ambigus, voire 
inquiétants, dans ce texte. 

La «phi losophie», un 
peu f u m e u s e , qui la 
•ous tend, est celle-ci : il y 
a une sorte de logique 
interne, de fatalité du 
pouvoir qui le fait se 
renforcer sans cesse. Plu­

tôt que de vouloir renver­
ser cette dynamique, il 
faut créer dans toute la 
société, de mul t ip les 
«contre-pouvoirs», qui 
contrecarrent cet absolu­
tisme. Quand on passe 
aux applications concrè­
tes, on comprend mieux 
ce que ce discours confus 
signifie : en ce qui concer­
ne les écoutes télépho­
niques : « s ii n'est pas 
possible de nier la néces­
sité d'écoutes... il s'egit 
d'opérer une réforme 
profonde... impliquant un 
pouvoir d'inspection sur 
place de magistrats-con­
trôleurs». Le «contre-pou­
voir», dans ce cas, serait 
donc... un magistrat-con­
trôleur I 

Autre exemple ! «Les 
travailleurs ont le droit 
d'exprimer et de com­
muniquer leurs opinions 
sur las lieux de travail, 
dans les conditions pré 
vues au règlement du 
travail». Le contre-pouvoir 
ici, ce serait le règlement 
du travail ? 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Caluire-Légumes 

UNE GRANDE VOLONTÉ DE VAINCRE 

Caluire- Légumes, c'est une entreprise de maraîchages 
de trente hectares de la banliouo de Lyon. 

Depuis trois ans, le logement fourni par le patron a 
largement été payé par les ouvriers : des cabanes de dix 
mètres carrés pour quatre, sur la tourbe et le gaz oil, sans 
sanitaire et peu de chauffage, payé 400 F par mois prélevés 
d'office sur les paies sans justificatifs é raison de 100 F par 
personne. 
e Sanitaire è 150 mètres dans la cour du patron, 
e plus de 50 H par semaine en moyenne, des horaires 
îrréguliers, le paiement des heures supplémentaires 
inférieures au heures travaillées, 
e les travailleurs de Caluire-Légumes sont toute la journée 
courbés, sans temps de pause. Interdiction de prendre un 
casse-croûte, de parler entre eux. De plus, ils n'ont pas le 
droit de disposer librement de leur temps de loisirs, le 

patron décrétant le «couvre-leu» è 22 H, 
e quelques soient les conditions atmosphériques, le travail 
doit être effectué, 
e tout cela, sous la surveillance de cinq chefs, pour 8,72 F 
de l'heure depuis le 1 " avril 1976. 
e 5 travailleurs non déclarés sont exploités par le patron, 
l'un d'eux s'est fait licencier après un accident du travail 

Depuis le 1 9 mai, les neuf travailleurs tunisiens sont en 
grève pour : 

de meilleures conditions de travail 
Pause, casse-croûte ; réduction d'horaire ; liberté de 

parler pendant le travail ; 
de meilleures conditions de logement : eau chaude , 

chauffage sanitaire ; frigo ; deux personnes maximum par 
logement ; 
• un meilleur salaire : 10 F de l'heure minimum. 

En réponse aux revendi­
cations des ouvriers de 
Caluire. les patrons Char-
botel et Thievon ont mis 
en congés les cinq ou­
vriers non déclarés (ren­
voyés). Pendant huit jours, 
refus de négocier. Depuis 
le 26 mai, un semblant de 
négociations a lieu entre 
diverses représentants des 
patrons : l'inspecteur des 
«lois sociales en agricultu­
re», l'adjoint au maire de 
Caluire, M. Thiôvon. qui 
est le père de l'un des 
patrons, des exploitants 
maraîchers, horticulteurs, 
paysagistes, e t c . . Ils font 
appel é la police pour 
intimider les grévistes et 
faire déplacer les bande­
roles. Des militants qui 
soutiennent les grévistes 
sotn pistés soit par les 
patrons, soit par des in 
connus. 

Tous les matins, les 
renseignements généraux 
sont dans la cour et 
reçoivent leurs ordres des 
patrons. Ils interviennent 
d i rec tement contre les 
grévistes et les militants 
qui les soutiennent lors­
qu'ils veulent empêcher la 
reprise du travail par les 
non-grévistes et les pay­
sans appelés en renfort 
pour briser la grève. De 
plus les patrons veulent 
choisir nu* mêmes leurs 
interlocteurs 

La répression commen 
oa menaces d'expul 
sions, de faire intervenir le 
consulat de Tunisie dans 
le conflit, destruction de 
panneaux et d'une bande 
rôle. 

Les patrons n'ont cédé 
que sur deux points : 

la possibilité pour les 
travailleurs de discuter an 
tre eux pendant le travail. 
- le droit de disposer libre 
ment de leur temps en 
dehors des heures de tra­
vail. 

Le jeudi 3 juin, aux cris 
de «Thiévon, Charbotel, 
non è l'esolavage !», «Le 
patron peut payer I», 
«Nous voulons un loge 
ment décent !». e t c . une 
manifestation regroupant 
une centaine de personnes 
a eu lieu dans les rues de 
Caluire afin d'augmenter 
la popularisation da la 
lutte. Quatre cents francs 
ont été collectés pendant 
la manifestation. Mardi 
matin, des Paysans-Tra­
vai l leurs du 8eau jo la is 
sont venus apporter leur 
sout ien au piquet de 
grève 

Devant la volonté manl 
teste des patrons de ne 
pas céder sur les reven­
dications essentielles des 
travailleurs, devant leur 
désir de laisser pourrir la 
situation, augmentons la 
solidarité avec les travail­
leurs de Caluire-Légu­
mes I Popularisons leur 
lutte I 

Aidons - les f inancière 
ment adressez l'aide 
financière au syndicat des 
ouvriers agricoles CFDT. 
4, place Paul Bert 69 400 
Villefranche. 

Passez voir les travail­
leurs è Caluire-Légumes. 
69, chemin de Crépieux 
(Caluire). Soutenons les 
travailleurs de Caluire Lé 
gumes jusqu'à la victoire I 

tORBACH - CLINIQUE SAINT-FRANÇOIS : 

LE PATRON EST CONDAMNÉ 
AUX DÉPENS... 

Interview d'un des inculpés 

Le patron de la clinique St François à Forbach (C> 
QdP du 26 mail attaquait en justice quatre militants 
politiques dont les noms avaient été relevés lors 
d'une Intervention policière contre des travailleurs 
qui distribuaient des tracts. Ils y dénonçaient le vrai 
visage de cette clinique privée. Les motifs de 
l'Inculpation : 
- diffamation 
- demande de dommages et intérêts de 100.000 
nouveaux francs I!) pour baisse de recettes de 
l'hôpital (!!) et dommages personnels. Le jugement a 
été rendu le 28 mai. C'est finalement le patron qui a 
été condamné aux dépens... 

Quoditten du Peuple : Com­
ment expliques tu le résultat 
du procès ? 

J . : Beaucoup d'élé­
ments extérieurs à nous 
ont joué. Bien sûr. le 
soutien a été important : 
suite è l'audience du pro­
cès Ile 26 mal) et à son 
compte rendu pour une 
fois correct dans le «Répu­
blicain Lorrain», beaucoup 
de lecteurs de celui-ci ont 
écrit. Mais les contradic­
tions dans la classe diri­
geante ont joué : visible 
ment, ils ont largué une 
certaine frange politique, 
les «réformateurs» qui 
sont en perte de vitesse. 
Ils ont donc sacrifié Gros­
se, le patron de la clinique. 
En dehors de ça, il n'y a 
guère d'éléments nou­
veaux par rapport à l'an 
dernier où le juge d'ins­
truction me disait carré­
ment .qu'il ne voulait pas 
voir le militant syndical 

dans son bureau. Pas 
d'êléiiifints nouveaux qui 
auraient permis un tel 
changement d'attitude 

QdP: Penses-tu qu'on 
puisse replacer ton procès 
dans la vague actuelle d'at­
teintes aux libertés démocra 
tiques ? 

J . : Evidemment. Mais 
ce procès tient aussi au 
type de patron qu'est 
Grosse, patron particuliè­
rement buté. Car ce type 
de procès, il y en a eu un 
certain nombre de tentati 
ves depuis un an qui ont 
été stoppées à cause de la 
mobi l isat ion qui s 'es t 
•effectuée en face. 

QdP : Pourtant, il y a bien 
eu les «attaires» telles que 
Schobn et Bui, sur le bassin 
minier ? 

J . : Oui Mais je parle de 
procès faits é partir de 

rapports écrits Par exem 
pie, le cas de Schohn où 
un syndicaliste mettait en 
cause la qualité du travail 
effectué par le laboratoi­
re : le patron a finalement 
retiré sa plainte Mais au 
niveau de la répression, 
c'est sûr. ça continue 
toujours ; il y a le cas de 
Schohn où ils ont reçu, il y 
a deux jours, la lettre de 
licenciement de deux an­
ciens grévistes. 

QdP : Comment avez-vous 
effectué le soutien pour votre 
procès ? 

J . : Pendant un an, on 
s'est dit : «Il n'y a rien 
dans le dossier, il n'y aura 
pas d'inculpation». Finale 
ment , les inculpat ions 
sont venues l'an dernier. A 
partir de lè, on a préparé le 
procès : recherche de té­
moins, e t c . . Cela a été un 
gros boulot. 

QdP A Epinal, suite è 
l'assassinat de Michel Boyé. 
s'est créé, à l'initiative de 
l'Ut-CFDT, du PCRrgl. du 
PSU, un comité anti-répres-
sion. Que penses-tu de ce 
type d'initiative ? 

J . : Sur la coin, c'est un 
peu tard, car le gros de la 
répression a eu lieu 11 y a 
un an. Et presque toujours 
dans le secteur de la 
santé. Il n'y a pas eu alors 
de prise en charge de la 

lutte contre la répression. 
Maintenant que le gros est 
passé, il y a une forme de 
répression bien plus vi­
cieuse puisqu'on met à la 
porte les mi l i tants au 
moins un an, parfois plus, 
après une grève, et pour 

•des raisons professionnel 
les ; mais ça ne s'applique 
qu'aux anciens grévistes. 
Ou alors, on les écœure 
jusque ce qu'ils partent 
Mais cette répression, 
c'est beaucoup moins mo­
bilisateur. Il y a aussi les 
procédures de réintégra­
tion qu'on a engagées qui 
n'aboutissent pas. La der 
niera en date, c'est le cas 
de Schohn. où le délai de 
deux mois après, l'appel 
auprès du ministre est 
écoulé sans que rien n'ai 
été dit. Ce qui veut dire 
que l'appel est rejeté. 

QdP : Après ces procès de 
militants politiques, doit avoir 
lieu celui de militants syndi 
eaux pour des raisons iden­
tiques ? 

J . : Ce procès doit 
commencer à être instruit 
d'ici è une quinzaine de 
jours. Mais les matériaux 
de l'inculpation sont iden 
tiques. Vus les résultats 
du premier procès, je pen 
se que Grosse n'insistera 
pas. 

(propos recueillis par 
notre correspondant) 

INFORMATIONS 
GÉNÉRALES 

S E I N E S A I N T D E N I S : 
«RÉ INTÉGRATION D E S 137 

I N S T I T U T E U R S LICENCIÉS» 

137 licenciements I C'est le 
cadeau que le ministère de 
l'éducation nationalo vient do 
faire aux inst i tuteurs et 
institutrices de la Seine Saint 
Denis. Presque tous ceux qui 
sont touchés sont des 
suppléants, dont certains ont 
été prévenus par téléphone, è 
leur école qu'ils ne repre-

lutte se sont heurtés à 
l'inertie du SNI - ou plus 
précisément do la tendance 
majoritaire localement, «Uni­
té et Action», dirigée par le 
PCF -, qui n'appelait qu'à une 
journée de grève pour jeudi. 
La grève est effective dans de 
nombreux établ issements, 
reconductible chaque jour 

w 
naient pas le travail l'après 
midi... Comme suppléants, 
les licenciés sont officiel 
lement «mis en disponibilité» 
et, à ce titre, ne perçoivent ni 
indemnité, ni allocations de 
chômage. 

Rapidement, l'action s'est 
organisée : mise sur pied de 
comités do grève, tenue 
d'assemblées générales avec 
les parents d'élèves, et enfin 
grève. Les instituteurs en 

Jeudi , une manifestation doit 
se diriger vers le ministère de 
l'éducation nationale pour 
exiger la réintégration des 
137. 

Hier, le comité de grève 
des enseignants des Lilas 
organisait une manifestation 
dans le quartier des Lilas, 
pour développer le soutien. 
De nombreux parents d'é­
lèves ont participé è cette 
manifestation. 

Transports gratuits pour 
les chômeurs de 

St-Germain-en-Laye 
à partir du 1 e r juin 

La Comité de chômeurs de St Germain en-Lave, 
soutenu par les Unions Locales CFDT et CGT, a obtenu 
pour les chômeurs de la ville le remboursement de la carte 
orange par la mairie. 

Sur présentation de la carte de chômeur et de la carte 
orange, à chaque jour de pointage, la mairie rembourse 
l'équivalent de deux zones moins 5 F, soit actuellement 
36 F, à tout chômeur qui ne touche pas l'allocation 
d'attente (90 %) , quelque soit le nombre de zones ouvertes 
par le ticket mensuel de la carte orange. Ce rembour 
sèment donne la quasi gratuité des transports dans la ville 
et dans les environs. 

Les premiers remboursements auront lieu, pour les 
tickets du mois de j u i n , les 9 et 23 juin, à l'annexe de la 
mairie, 15 rue de Pontoise. 

Le Comité de chômeurs 
de St-Germain-en-Laye 

soutenu par les UL CFDT et CGT 

L'assassin de Diab en appel 

Le sous-brigadier Mar 
quet, meurtr ier de 
Mohammed Diab sera-t-il 
traduit en cour d'assise 
pour homicide volontaire 
ou on correctionnelle pour 
homic ide involontaire ? 

C'est sur cela que se pro 
«oncera la cour d'appel de 
Paris Le 29 novembre 1972 
dans un commissariat do 
Versailles. Marquât avait 
abattu d'une raffale de 
p i s t o l e t m i t r a i l l e u r 
Mihpmmed Diab, un tra 
vailieur algérien. Inculpé 
d'homicide involontaire, 
Marquet prétendait qu'il 
avait agi en état de légi­
time défense. Devant le 
tribunal correctionnel de 
Versailles, plusieurs té­

moins infirmèrent cette 
version ce qui amena le 
tribunal à se déclarer in­
compétent. Si ce juge­
ment est confirmé en 
appel, le dossier de l'af­
faire sera transmis en cour 
de cassation qui tranchera 
et décidera s'il s'agit d'un 
homicide volontaire. Dans 
l 'af f i rmative, une cour 
d'assise jugera alors de 
l'affaire 

La mobilisation populai­
re contre l'assassinat de 
Diab et l'acharnement de 
sa famille è obtenir la 
condamnation de Marquet 
ont permis que cet assas 
sinat ne soit pas étouffé, 
comme c'est le cas pour 
des dizaines d'autres. 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Aux Câbles de Lyon, comme partout 

CONTRE LA REPRESSION 
SOYONS A L'OFFENSIVE .2 

E N T R E T I E N A V E C U N R E S P O N S A B L E D E L A S E C T I O N C G T D E S CÂBLES 

Samed i prochain, 12 ju in, la sect ion C G T des 
Câbles, dont trois délégués sont menacés de 
l icenciement, prend l ' ini t iat ive de rassembler à 
Cl ichy les «l icenciés de Durafour». tous ceux , 
mi l i tants syndical is tes C G T et C F D T de Bourgogne-
Electronique, Paris-Rhône, C y c l e s Peugeot. . . qui ont 
été aux avant-postes des luttes récentes contre les 
bas sa la i res, et dont Durafour , min is t re du chômage, 
«autor ise» le l icenciement . 

A v e c l'un des responsables de la sect ion C G T des 
Câbles, nous al lons essayer de dégager les premiers 
ense ignements de la lutte que les t ravai l leurs de 
l 'usine de Cl ichy ont engagé depuis p lus ieurs mois 
contre la répression... Le débat est ouvert : aux 
t ravai l leurs et synd ica l i s tes , v i c t imes de cette 
répression d'enrichir ce débat de leur expér ience de 
lutte af in de contr ibuer à lever les obstac les qui 
empochent une r iposte nécessairement of fensive 
contre toutes les at te intes à nos droits. 

Quotidien du Peuple : Im­
médiatement après votre 
lutte en juin 75, la direc­
tion des Câbles a porté 
plainte contre un certain 
nombre de travailleurs et 
de délégués, prenant pré­
texte qu'un sous-directeur 
avait reçu des crachats. 
Comment la section s'est-
el/e attachée, dès ce mo­
ment, à mobiliser les tra­
vailleurs ? Quel débat y 
a-t-H eu ? Et maintenant 
que le dossier est sur le 
bureau de Durafour, com­
ment les travailleurs réa­
gissent-ils ? 

Réponse : Déjà, au départ , 
on a répandu notre ana­
lyse, et c e , dès le mois 
d'août. On l'avait d iscutée 
avec les gars et tout le 
monde était loin d'âtre 
d 'accord. Ma is on n ' ins is­
tait pas outre mesure 
parce que c'était mettre 
en avant quelques mili­
tants . On disait : «C'est 
s imple : Il y a eu des 
plaintes qui ont été por­
tées. Le patron a déclaré 
déjà au comi té d'établis­
sement que ces plaintes 
auraient une suite et el les 
permettront de just i f ier un 
l icenciement . L a moindre 
condamnat ion, le f ranc 
symbol ique leur permettra 
de just i f ier un l icencie­
ment , c 'est leur plan parce 
qu' i ls agissent le plus léga­
l emen t p o s s i b l e , on 
connaît trop bien notre 
direct ion I» 

«ON A F A I T C O N N A I T R E 
L A R G E M E N T NOTRE 

ANALYSE» 

E t , il y ava i t déjà débat, 
parce qu'à propos d 'un 
t ract , on se demandai t s i 
on devait met t re : «ce ju­
gement du tr ibunal just i ­
f iera les licenciements des 
camarades» ou seulement 
«... justi f iera les sanctions 
contre les camarades». 
Pour ma part, j 'é ta is pour 
m e t t r e aies licencie­
ments» parce que j 'é ta is 
sûr que ça aboutirait aux 
l i cenc iements , d'après no­
tre ana lyse . Donc , être à 
l ' o f f e n s i v e , c ' e s t a u s s i 
avoir une analyse juste. 

Faire une analyse de façon 
responsable, y croire et s e 
battre. On peut, bien sûr 
s e t romper. Mais il faut 

façon s impl is te de voir les 
choses , ma i s il y a de ça 
auss i . 

L E D O U B L E V I S A G E D E 
D U R A F O U R 

Et pu is , pour nous , il y a 
d'autres raisons d'emmer­
der Durafour. Durafour, 
c 'est le maire de S t -E t ien-
ne, c 'est un réformateur. Il 
veut se donner une image 
de «l ibéral». I l faut auss i 
démolir cet te image. Il y a 
une contradict ion entre le 
v isage qu'i l s e donne et la 
fonct ion que lu) demande 
d 'assumer de plus en plus 
le patronat. Il faut jouer 
là-dessus. Ça vaut pour la 
bourgeoisie dans son en­
semble , le double visage : 
G isca rd d 'un cô té , Ponia­
t o w s k i de l 'autre. Il faut 
at taquer Durafour, pour 
qu' i l s e démasque un peu 
plus. Et dès le départ , on a 

de v io lence, nous , nous 
a c c u s o n s la v io lence réac­
t ionnaire I» 

Et pu is , en même temps 
pour les gens qui veulent 
le passage pacif ique et qui 
mettaient déjà les points 
sur les i, c 'était une façon 
de leur dire : «Nous , on a 
déjà jugé que, quand on 
demande un morceau de ' 
pain, on nous envoie la 
pol ice, la just ice et tout 
l 'apparei l d 'Etat , donc , si 
on veut engloutir c e mon­
de-là. ça nous donne à 
réf léchir ; il faudra pren­
d re d ' a u t r e s m o y e n s !» 
Parce que beaucoup de 
gars disaient : «Eh bien, la 
France, tout de même. . . 
O n croyait que c'était la 
l iberté ma i s tu demandes 
un morceau de pain, et 
c 'est tout de su i te la 
pol ice, la jus t ice . . . et tous 
les sa lopards qui montent 

avancer l 'ana lyse, ne pas 
la cacher ou dire : «c'est 
trop tô t pour le dire, on 
ver ra après.. .» I Faut déjà 
dire, nous , comment on 
pense tout ce qu' i ls peu­
vent faire. Ça prouve notre 
conna issance de la bour­
geoisie. C e n'est pas la 
peine de répandre des illu­
s ions , ou de dire : «On v a 
p e u t - ê t r e s ' e n s o r t i r 
c o m m e ça.. .» C e n'est pas 
vrai I 

C o m m e main tenant , on 
ne répand pas : «Durafour 
va pl ier». On dit : «Dura­
four v a nous vider !» Pa rce 
qu' i l y a des gars qui nous 
ont dit : «Tu fais un mee­
t ing contre Durafour , tu 
c ro is que Durafour v a 
céder ? A u contra i re, s i 
vous l 'emmerdez, il v a 
encore p lus vouloir vous 
vider !» A lo rs nous , on 
dit : «Mais non ! C 'es t jus­
tement s i on l 'emmerde. .» 
Parce que Durafour, Il 
réf léchit auss i pour s a 
c l a s s e , il v a dire : «Mais 
c e s mecs- lé, s i on les v i re 
et s i on les met dans un 
autre endroit , i ls vont 
encore foutre le bordel, 
mieux vaut qu'i ls restent 
oû ils sont» . C 'es t une 

dit : «Offensive là-dessus la garde à la place des 
a u tr ibunal !» e t on a f l ics !». 
accusé. A u tr ibunal, on a 
dit : «Vous nous accusez (à suivre) 

C Y C L E S P E U G E O T 
{ B E A U L I E U M A N D E U R E ) 

P R O V O C A T I O N S D E L A C F T C O N T R E 
D E U X DÉLÉGUÉS DU P E R S O N N E L I 

Y v a n Pallero et Paul 
Brandt sont deux délégués 
CGT de l'usine des Cycles 
Peugeot à Beaulieu. Depuis 
quelques temps, les parents 
d 'Yvan Pallero reçoivent tous 
les jours des caisses de colis 
de toute sorte (Champagne, 
matériel ménager, matériel 
de jardinage, etc.) , autant de 
col is qu' i ls n'ont jamais 
commandés I 

Ces colis sont envoyés par 
une soi-disant «entreprise 
Yvan Pallero», «entreprise» 
aux activités très diversi­
fiées : tantôt «Garage Palle­
ro», tantôt «papeterie Palle­
ro» ou même... «Pompes 
Funèbres Pallero» ! Il est tout 
a fait évident que ni Pallero, 
ni Brandt n'ont jamais 
envoyé de tels colis. Après 

réception de ces «colis», 
suivent les rappels de 
factures et les mises en 
demeure de payer... D'autres 
col is de cette «Maison 
Pallero» et d'autres factures 
sont envoyées à de nombreu­
ses personnes qui, évidem­
ment, protestent auprès de 
celui-ci... Les deux délégués 
en ont assez ! Pas besoin 
d'aller chercher très loin les 
véritables auteurs de ces 
provocations contre les mili­
tants syndicalistes : expéri­
mentées, il y a quelques 
mois, par la milice patronale 
de FRAMATOME contre des 
responsables de la section 
CFDT, ces pratiques sordides 
sont l'œuvre de la CFT-Peu-
geot. Il faut dénoncer cette 
atteinte intolérable contre les 
droits syndicaux ! 

Correspondant 

FOYER SONACOTRA {BAGNOLET) 

NON A LA DIVISION 

Après 17 mois de grève 
exempla i re, les grévistes 
se t rouvent aujourd'hui 
conf rontés à un accord 
signé vendredi dernier, 4 
j u in , entre cer ta ins rési­
dents du Foyer de Bagno-
let et la di rect ion. Cet 
«accord» compor te : 
- la r e c o n n a i s s a n c e du 
Comité de Résidents 
• le redevance f ixée à 10 F 
par jour 
- des remises pour les 
chômeurs 
- l 'annulation des pour­
su i tes 
- le n o n - p a i e m e n t d e s 
mensual i tés.. . 

Ma is cela ne correspond 
pas du tout aux véritables 
revendicat ions des loca­
ta i res, revendicat ions ins­
cr i tes dans la plate-forme 
du Comi té de Coordi­
nat ion. . . 

P o u r q u o i c e t a c c o r d 
a- t - l lé tés igné alors que les 
g r é v i s t e s s ' o p p o s a i e n t , 
jusqu'à présent, aux né­
gociat ions séparées foyer 
par foyer ? C'est là qu 'une 
partie des résidents dé­
noncent les manœuvres 
du P«C»F, et de l 'union 
l oca le C G T . C o m m e n t 
expliquer que te l délégué 
q u i deux j o u r s a v a n t , 
appelait à renforcer et 
cont inuer la grève, signe 
cet accord en ayant mené 
a u préalable une campa­
gne démobi l isatr ice dans 
le style du P«C»F ? 

L a division qui s 'en suit 

a u sein du foyer s 'expl ique 
par l 'absence d' informa­
t ion. E n effet , les délégués 
contre cet «accord» é-
taient majori taires mais 
n'ont pas su en expliquer 
les dangers, ce que cela 
signif ie par rapport aux 
autres foyers en grève et 
aux expuls ions. . . 

Pour ce résident en 
accord avec l 'arrêt de la 
grève : «... La majorité des 
résidents est dans l'igno­
rance, les délégués ne 
jouent pes assez leur rôle, 
les résidents ne sont pas 
consultés aussi largement 
qu'au début...». C ' e s t 
pourquoi, il était d 'accord, 
lui, pour arrêter la grève. 

C e que dénoncent les 
grévistes, c 'est l 'accent 
qui a été m i s sur le gain 
f inancier, d'ai l leurs mini­
me, en le coupant de tous 
les autres aspec ts de la 
plate-forme. Ils dénoncent 
également la menace qui 
persiste : menace d'ex­
pulsion pour non paie­
ment, e t c . . Une pé t i t i on a 
été signée et envoyée a u 
siège de la Sonaco t ra , 
dénonçant cet «accord» 
et conf i rmant la cont inua­
tion de la grève. 

Pour les grévistes, c e 
sont les négociat ions de 
vendredi prochain, 11 ju in, 
entre le Comité de Coor­
dination et la Sonacot ra , 
qui détermineront la suite 
de leur act ion. . . 

CASTEL ETFROMAGET 
[fleurance - GERS) 

QUAND LES PA TRONS 
LICENCIENT... 

LE PS ET LE PCF 
DISENT OUI ! 

Cette entreprise d'avant-
garde qui fabrique des cons­
tructions métalliques est en 
voie de restructuration. Elle 
poussait des cris d'alarme en 
novembre 75 en avançant 
qu'elle avait perdu plusieurs 
marchés et devait, de ce fait, 
licencier 100 ouvriers. 

L'intersyndicale avait alors 
conduit la lutte à laquelle 
participaient bon nombre de 
travailleurs. Mais cette lutte 
était dirigée, quant au fond, 
par les notables PS et PC qui 
disent avoir «tout fait pour 
sauvegarder l'emploi». En 
fait, ils ont laissé cette lutte 
sans véritables perspectives 
et ont conclu bien vite qu'il 
fallait reprendre le travail 
sous peine de mettre l'usine 
en péril, d'autant que le 
patron menaçait les travail­
leurs du dépôt de bilan. 

Où en sont les ouvriers de 
l'usine actuellement ? 40 ont 
été licenciés en avril, comme 
d'ailleurs l'avait promis le 
patron dès janvier, et on 
attend toujours la protesta­
tion du PS et du PC ! 

Tout cela n'empêche pas le 
patron d'avoir livré ces jours-
ci 2800 tonnes de matériel à 
l'Arabie Saoudite, pour une 
valeur de 3,5 milliards d 'AF. 
Ce rnatôriel va, paraît-il servir 
à la construction d'un camp 
militaire... 

oOo 
Dans notre région du Gers, 

les entreprises qui veulent 
«liquider» du personnel utili­
sent un nouveau procédé, 
nouveau, du moins, pour la 
région. 

Plutôt que d'annoncer des 
licenciements pour le mois 
suivant, ils * les annoncent 
pour les six mois à venir, en 
les échelonnant sur un, deux 
ou trois mois... 

De cette façon, quand une 
lutte s'engage dès l'annonce 
de ces licenciements comme 
chez «Castel et Fromaget», 
elle «s'use» bien vite avant 
même l'échéance des sanc­
tions. Entre temps, les ou 
vriers peuvent craindre d'être 
ajoutés sur la liste que le 
patron ne se prive pas d'al­
longer... 

Corresp. Gers 
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ENQUÊTE ET REPORTAGE 

LA CORSE EN COLERE 8 par Eric BRÉHAT 

En marge du mouvement autonomiste : la CFDT corse 
On ne dit pas «l'Union Régionale CFDT Corse», 

mais la «CFDT Corse», et cette appelation est 
aujourd'hui admise, jusqu'aux instances confédé­
rales. Ce «détail» a son importance, il indique déjà le 
rôle original que la CFDT a joué dans l'évolution des 
idées, en particulier au sein du mouvement 
autonomiste, depuis 70. 

Alors que Servitus Predeli, responsable de la CFDT 
Corse, témoigne aujourd'hui au procès d'Aléria sur la 
situation des travailleurs en Corse [en particulier du 
prolétariat agricole immigré), nous publions une 
interview d'un autre animateur de cette organisation. 

Quotidien du Peuple : 
Avant 70, la CFDT n'exis­
tait quasiment pas en 
Corse. Comment en est-
on arrivé à cette «CFDT 
Corse» qui a obligé les 
plus hauts dir igeants 
confédéraux à venir sur 
place ? 

Pierre : Avant 70, elle 
n'existait e f fec t ivement 
pas, ou plutôt, ce qui 
s'appelait C F D T n'avait 
rien à voir avec une orga­
nisation de lutte : c'était 
un ramassis de quelques 
notables... 

Début 71, nous étions 
quelques anciens du PSU 
à penser que ça ne pouvait 
pas continuer, et nous 
avons décidé de monter 
véritablement la CFDT. On 
est parti de zéro, et après 
tin congrès «sauvage» en 
71, on a commencé notre 
implantation, surtout dans 
le Sud. Le congrès qu'on a 
tenu fin 74 a été une phase 
décisive, car il a décidé de 
l'orientation du syndicat, 
après six mois de discus­
sion dans les sections. Le 
syndicat avait attiré pas 
mal de sympathisants au­
tonomistes, et déjà, nous 
nous étions engagés très 
loin dans ce sens : en se 
lançant è fond dans la 
lutte contre les boues 
rouges, en dénonçant pu­
bliquement les clans, aus­
si bien a droite qu'à 
«gauche». Le problème 
qu'on s'était posé était le 
suivant : le mouvement 
autonomiste gagnait visi­
blement en profondeur, 
parce qu'il partait de la 
réalité. Les dirigeants de la 
C G T , en traitant les auto­
nomis tes de f a s c i s t e s 
cherchaient à les isoler. 
Nous, on savait que la 
pente naturelle de mili­
tants issus de la petite 
b o u r g e o i s i e ( c o m m e r ­
çants, professions libéra­
les...) était le poujadisme, 
on se disait qu'à force de 
les traiter de fascistes, ils 
finiraient peut-être par le 
devenir, c e qui aurait été 
très dangereux, étant don­
né leur implantation. C'est 
pourquoi on a travaillé 
avec eux, de façon très 
étroite môme avec des 
d i r i g e a n t s c o m m e 
Edmond. Tout cela a été 
sanctionné au congrès de 
74. 

QdP : Cette progrès 
sion de l'influence de la 
CFDT Corse s 'est -e l le 
BCCOrnp.iqnoe d'un déve 
loppement de l'action syn­
dicale, de la participation 
aux luttes ? 

Pierre : Ce choix dont je 

parlais, par rapport au 
mouvement autonomiste, 
a fait que nous avons 
plutôt joué le rôle d'un 
parti politique que d'une 
organisat ion s y n d i c a l e . 
Nous ne sommes pas pour 
rien dans l'évolution de 
d i r i g e a n t s c o m m e 
Edmond Simeoni, dans les 
pr ises de posi t ion de 
l 'ARC, au moment du 
congrès de Corte. La pro­
gression de l'action syndi­
cale est plus récente, elle, 
et encore limitée à la 
Corse Sud. Mais nous 
avons participé ou dirigé 
plusieurs luttes importan­
tes, dans la dernière pé­
riode. 

QdP : Le lien entre lutte 
pour l'autonomie et lutte 
de classe est loin d'être 

clair, chez beaucoup de 
mil i tants autonomistes. 
C o m m e n t l ' a v e z - v o u s 
fait ? 

Pierre : Ce manque de 
clarté dont tu parles doit 
être rapporté à la situation 
locale : il y a deux ans, on 
avait affaire à un patronat 
ultra-paternaliste. On pou­
vait toujours discuter avec 
le patron, autour d'un 
pastis, à condition de ne 
jamais aborder les vrais 
problèmes. Cette atmos­
phère, l'idée qu'il n'y a pas 
de «patrons et d'ouvriers» 
ici, était très entretenue, 
et l'est encore. D'où la 
difficulté à monter un 
s y n d i c a t . Et quand la 
construction d'une sec­
tion syndicale se précise, 
alors le patron se dépêche 
de créer une section FO. 
Tout ça c o m m e n c e à 
changer, principalement 
parce que la situation des 
travailleurs se dégrade, et 
que l'idée «en tant qu'ou­
vrier Corse, on est double­
ment exploités», a fait son 
chemin. Là où il n'y avait 
aucune c o n s c i e n c e de 
classe, il s 'en crée une. 

Il est là le lien dont tu 
parlais, et il se traduit dans 
les objectifs qu'on s'est 

L'implantation de grosses entreprises favorise l'apparition de la conscience de classe. Ici un 
chantier à Bastia. 

donné : «Il ile congrès 
CFDT) prend en compte la 
revendication autonomis­
te du peuple corse comme 
levier puissant de la lutte 
des classes, dans la mesu­
re où elle s'inscrit dans 
une ligne socialiste et de 
remise en cause des inté­
rêts de la classe dominan­
te». 

QdP : A propos de 
cette perspective, vous 
vous dites en accord avec 

le projet confédéral de 
«socialisme autogestion­
naire». Or ce projet, à en 
juger par la façon dont il 
remplit la bouche des diri­
geants du PS ressemble 
peu à un changement de 
société. 

Pierre : C e n'est évidem­
ment pas du «socialisme» 
à la Mitterrand qu'on veut. 
On a une assez bonne 
expérience de la «gauche» 
ici pour savoir à quoi s'en 

tenir. Pour nous, autoges­
tion, c'est une façon d'ex­
primer certaines traditions 
communautaires corses. 
Mais il n'y a pas eu de 
réflexion approfondie à ce 
sujet. Et sous le terme 
d'autogestion. Il n'y a pas 
toujours des choses très 
claires. Il faut qu'on aille 
au fond des choses à c e 
sujet, qu'on ait un débat 
aussi large et aussi démo­
cratique qu'on a eu lors du 
congrès de 74. Ça devient 
indispensable. 

INFORMATIONS GENERALES 
Procès du M LAC 

à Aix-en-Provence : 
HALTE A LA RÉPRESSION 

Mercredi dernier, les militantes du M L A C d'Aix-en-
Provence, inculpées d'«exercice illégal de la médeci-
be» pour avoir pratiqué un avortement sur une jeune 
fille dont les parents ont par la suite porté plainte, 
étaient entendues par le juge d'instruction. Les 
inculpées, entendues pendant plus de six heures ont 
expliqué que leur pratique ne se limitait pas à 
pratiquer les evortements que l'insuffisance et la 
non-application de la loi Veil rendent nécessaires, 
qu'elles pratiquent aussi la pose de stérilets, 
organisent une garderie et font du travail sur 
l 'accouchement. Désormais le procès peut avoir lieu 
à tout moment. 

Pendant l'audition des inculpées, trots cents 
personnes étaient rassemblées devant le Palais de 
justice pour soutenir les inculpées. Notre corres­
pondant nous rapporte ce qui s'est alors passé : 

Sur les marches du Pa­
lais, une vingtaine de flics. 
Rapidement, ils cherchent 
à provoquer pour dénatu­
rer un rassemblement qui 
se veut résolu, mais qui 
souhaite davantage discu­
ter avec la population 
qu'un affrontement avec 
la police. 

Ils s'en prennent à un 
jeune postier, Roland Pou 
trel, photographe ama­
teur. Roland est d'abord 
injurié puis les flics veu­
lent lui prendre son appa­
reil, il refuse. Ils se jettent 
alors sur lui et l'embar­
quent dans leur fourgon et 
foncent dans la foule au 
risque d'écraser les en­
fants. Il est 15 H. Nous ne 
le reverrons que le len­
demain à midi. Mais dans 

quel état ! Des ecchymo­
ses sur toute la partie 
droite du visage, un mus­
cle écrasé, des vaisseaux 
éclatés, un nerf sectionné, 
une hémorragie derrière 
l'oail droit qui n'est plus 
coordonné avec l'oeil gau­
che. 

Les responsables de ce 
beau travail : les C R S qui 
l'ont embarqué sous l'oail 
du commissaire Hautevllle 
qui laissera Roland toute 
la nuit sans soins alors 
qu'il a une hémorragie. 

Il semble que ce qui a le 
plus énervé ces beaux 
messieurs, c'est que Ro­
land ait soutenu les incul­
pées du MLAC, car pen­
dant son tabassage en 

règle, il a eu droit à des 
réf lexions du genre 
«Alors, tu étais avec les 
morues, petit pédé, c'est 
des putains ces filles-là». 
e t c . . 

On aurait pu croire, 
après ces hauts faits d'ar­
mes que les flics préfé­
reraient se faire oublier et 
en rester là. Mais pas du 
tout. Sur l'ordre, semble-t 
il de la préfecture des 

'Bouches-du-Rhône. Ro­
land a été inculpé, comble 
de l'ironie, de : 
- coups sur agent de poli­
ce , 
- outrage à agent de poli 
ce , 

- résistance â l'exercice de 
la loi. 

Roland a été mis en 
liberté provisoire en atten­
dant son procès qui aura 
lieu dans deux ou trois 
semaines. 

Il faut encore signaler 
qu'après avoir embarqué 
Roland, les flics ne se sont 
pas arrêtés là et qu'ils ont 
tenté de se saisir d'autres 
camarades, ce que l'action 
résolue des manifestants a 
permis d'empêcher. Nous 
avons également pu ap­
précier l 'attention des 
«gardiens de la paix» pour 
les enfants, exprimée par 
des phrases du type 
«Emmenez les enfants où 
on les massacre». 

La répression qui touche 
Roland est un des élé­
ments qui entourent le 
procès des militantes du 
MLAC. 

Nous imposerons l'ac­
quittement de Roland et 
de nos c a m a r a d e s du 
MLAC. 

O UNE V E D E T T E D E 
TOURISME A CHAVI ­
RÉ AU LARGE DU C A P 
D'ADGE : 

File transportait 34 
personnes, trois sont 
mortes noyées, dont un 
jeune enfant. L'enquête 
n 'a pas dit la cause de 
cet accident. La vedette 
aurait été révisée ré­
cemment et n 'aurait 
pas été surchargée. En 
5 ans, en France, 6 
accidents semblables 
ont causé 572 morts. 
Dans bien des cas, les 
bateaux étaient en 
mauvais état ou sur­
chargés. 

PRISON FERME REQUISE 
CONTRE DEPEILLE 
Le procès des négo­

ciants fraudeurs de vin 
corse n'aura pas été aussi 
long que celui d'Edmond 
Simeoni et de ses camara­
des. Hier, l'avocat général 
requérait contre Depeille, 
celui dont la cave â Aleria 
avait été occupée par les 
militants de l 'ARC, une 
peine de prison ferme. Il 
s'agit là d'un réquisitoire 
a p p a r e m m e n t s é v è r e , 
compte tenu de l'impunité 
quasi totale dont jouis­
saient précédemment les 
gros fraudeurs, tel Ramel, 
qui avait bénéficié d'une 
intervent ion di recte de 
Fourcade lors de l'un de 
ses procès. La bourgeoisie 
aurait-elle l'intention de 
faire un exemple, dans 
l'espoir de démobiliser les 
petits viticulteurs corses, 
ou peut-être encore de 
justifier par avance un ver­

dict dur contre Simeoni 
(«les coupables des deux 
camps ont été également 
châtiés») 7 Le verdict de 
ce procès l'indiquera plus 
précisément. 

o ARMÉE : LA RÉ­
P R E S S I O N SE POUR­
SUIT 

Sept appelés du 405° 
RAA de Hyères ont été 
arrêtés, puis sanction­
nés et mutés, sans que 
leur famille ne sort 
prévenue. On leur re­
prochait d'avoir dénon­
cé les conditions d'hé­
bergement dans leur 
caserne. 

L'UD.CFDTdu Var, a, 
à cette occasion, adres­
sé une lettre ouverte à 
Bourges, pour exiger 
une enquête sur cette 
caserne et la levée des 
sanctions. 
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INTERNATIONAL 
LIBAN 

GRANDE RESISTANCE POPULAIRE 
A L'ARMEE SYRIENNE Suite de la page une 

«Les forces armées sy­
riennes ont commencé 
une offensive générale di-
menche après-midi contre 
les forces de la Résistance 
Palestinienne au Liban», a 
déclaré Yasser Ara fa t diri­
geant de l 'Organisat ion de 
Libération de la Palest ine. 
L ' Intervent ion au Liban de 
mill iers de soldats syr iens 
v ise désormais ouverte­
ment à briser la Résistan­
ce Palest in ienne, è briser 
l 'unité qui s 'est t issée 
entre elle et les forces 
patriotiques l ibanaises no­
tamment a u cours de 
cet te dernière année de 
combat c o m m u n contre la 
réact ion l ibanaise. 

La guerre civi le qui a 
éclaté au Liban conduisai t 
à l 'écrasement des fo rces 
les plus liées à l ' impéria­
l isme amér ica in , qui em­
pêchait toute part icipa­
t ion des m a s s e s l ibanaises 
à la lutte contre Israël, 
l a i s s a n t i m p u n é m e n t à 
main tes reprises les com­
mandos de l 'armée sionis­
te intervenir jusque dans 
Beyrouth . L'unité entre la 
Résistance Palest in ienne 
et patr iotes l ibanais boule­
v e r s a i t c e t t e s i t u a t i o n . 

C'est ce processus que 
l ' intervention syr ienne, en 
se portant a u secours des 
fo rces de droite veut stop-

LA SYRIE 
ENTRE 

LES DEUX 
SUPERPUISSANCES 

Après la guerre patr iot ique d'octobre, où la Syr ie a 
engagé s e s fo rces , les complots américains et 
soviét iques s e sont succédés dans la région pour 
amener les régimes syr ien et égypt ien , pr incipaux 
pays de confrontat ion avec l 'ennemi commun de la 
rég ion, à signer les accords de paix avec l 'Etat 
d'Israël. 

Le régime syrien a accepté 
le plan de règlement proposé 
par les soviétiques. Celui-ci 
demande que la Syrie, l'Egyp­
te. l 'OLP et «Israël» réalisent 
un accord global sur la 
question du Proche-Orient. 
Ce projet est l'objet de la 
«conférence de Genève». 
«Israël» rendrait le Golan, le 
Sinaï et la Cisjordanie, et è 
partir de là chaque Etat aurait 
des frontières «sûres et re­
connues», ce qui suppose la 
reconnaissance de l'Etat d'Is­
raël par l'Egypte et la Syrie. 

Les Etats-Unis ne rejettent 
pas ce plan, mais mettent 
parallèlement en œuvre la 
politique dite des petits pas 
dont ils contrôlent seuls le 
processus. Avec l'accord sur 
le Sinaï entre l'Egypte et 
l'Etat d'Israël, les Etas-Unis 
ont porté un coup d'arrêt à la 
conférence de Genève et 
consolidé leur position dans 
la région : la dispute sur les 
modalités de règlement au 
Proche-Orient est un aspect 
de la rivalité entre les deux 
grandes pu issances pour 
dominer la région. 

Cette rivalité s'est aiguisée 
en Syrie, surtout dans la 
dernière période, pendant les 
événements du Liban. 

LA POUSSÉE AMÉRICAINE 
EN S Y R I E , E T 

L E S O U V E R T U R E S 
SOVIET IQUES DANS 

LE MONDE A R A B E 

Après la guerre de 73, la 
Syrie rétablit ses relations 
diplomatiques avec les Etats 
Unis, coupées après la guerre 
de 1967. Aussitôt, une ouver­
ture économique se fait en 
direction des pays occiden­
taux. Les États-Unis investis­
sent dans le domaine du 
pétrole, au nord. Des luttes 
m mènent Hans l'Assemblée 

au sujet de cette ouverture. 
Certains responsables politi 
ques voudraient établir ur 
équilibre entre l ' U R S S et les 
Etats-Unis en Syrie. D'autres 
préfèrent que ce soit l'un 
sans l'autre. Ces luttes se 
mènent sur plusieurs plans : 
militaire, économique et poli­
tique. 

Les problèmes économi­
ques dûs à la guerre de 73 
amènent la Syrie à se rappro­
cher des pays arabes «riches» 
comme l'Arabie Séoudite. 
Certains y ont vu un rappro­
chement de la Syrie vers les 
Américains. En réalité, dans 
le même temps la Syrie 
offrait à l'Arabie Séoudite de 
nouer des liens avec l ' U R S S . 
Tandis que les U S A pre­
naient de l'importance dans 
les points forts de la présence 
soviétique, l ' U R S S de son 
côté cherchait à se glisser 
dans les positions américai­
nes. 

Peu avant l'accord du Sinaï 
signé le 5 septembre 1975 par 
l'Egypte et l'Etat sioniste, 
sous la protection des Etats-
Unis, la Syrie se rapproche 
de la Jordanie. Ce rappro­
chement a également été 
interprété comme une ouver­
ture en direction des Améri­
ca ins . Cependant l 'Union 
Soviétique s'est rapprochée 
depuis cette période du 
régime jordanien. 

La lutte des deux super 
puissances les amènent à 
pénétrer dans tous les Etats 
de la région, chacune cher­
chant à en déloger l'autre. 

Les révisionnistes ont pu­
bliquement critiqué les autres 
partis de l'équipe dirigeante 
pour l'intervention au Liban, 
â laquelle s'opposent de 
nombreux militants. Cepen­
dant les dirigeants révision 
nistes sont revenus sur leurs 
critiques et ont finalement 
approuvé l'entrée des trou­
pes syriennes au Liban. 

per. Aujourd 'hu i , un nou­
veau pas est f ranchi en 
attaquant d i rectement la 
Résistance, le régime sy­
rien prétend détruire le 
noyau autour duquel s'or­
ganise la lutte cont re l'État 
sioniste. 

Dans cet te tentat ive, le 
rég ime syr ien bénéf ic ie du 
sout ien des deux grandes 
pu issances , U S A et U R S S . 
L 'une et l 'autre souhai tent 
voi r revenir « l 'ordre» au 
L iban. L 'une et l 'autre 
craignent la lutte des peu­
p les arabes. 

La Résistance Palest i ­
nienne est à nouveau leur 

cible parce que la lutte 
pour une Palest ine démo­
crat ique, c 'est également 
une lutte pour un Moyen 
Orient débarrassé de la 
dominat ion des superpuis­
sances. Leur r ival i té mena­
ce le monde entier et no­
tamment nos pays . En les 
c o m b a t t a n t a u M o y e n 
Orient, les peuples arabes, 
notamment le peuple pa­
lest in ien, réduisent leur 
p u i s s a n c e , m e t t e n t en 
échec leur h é g é m o n i e . 
C 'es t pourquoi nous de­
vons sans retard apporter 
notre sout ien à la Résis­
tance Palest in ienne et au 
peuple l ibanais. S a n s re­
tard et sous toutes les 
fo rmes. 

M E E T I N G D E SOLIDARITÉ 
A V E C LA RÉVOLUTION P A L E S T I N I E N N E E T L E 

* M O U V E M E N T N A T I O N A L L I B A N A I S 
organisé par les Etudiants Patr iotes Syr iens en France 

Maison d'Ital ie - Cité Univers i ta i re - B d J o u r d a n 
J e u d i 10 ju in 1976 à 20 h 00 

NON A L ' I N T E R V E N T I O N S Y R I E N N E A U L I B A N 

A Beyrouth même , au 
moment o ù la vil le est 
bombardée par l 'aviation 
syro- jordanienne, la Saïka 
cont inue s e s provocat ions 
contre l 'OLP. El le s 'en 
prend même aux diri­
geants de la Résistance 
Palest in ienne. Par deux 
fo ls , elle a essayé d 'assas­
siner Yasser Arafat . L'atti­
tude dangereuse de la 
Saïka a amené un bon 
nombre de mil i tants de 
base de cet te organisat ion 
à rejoindre l 'OLP, surtout 
ceux qui s e t rouvaient 
dans les c a m p s . A Sabra , 
tous les mil i tants de la 
Saïka se sont ralliés â la 
Résistance. L'adjoint de 
Zoheir Mohsen , chef de la 
Saïka. Al Ba t ich . a été 
arrêté pour brigandage et 
Zoheir Mohsen ou son 
frère aurait été arrêté par 
la Résistance. 

Le général E l Bodei ry , 
chef d 'Etat major de l'Ar­
mée de Libérat ion de la 
Palest ine (basée en Syr ie ) , 
a rejoint la Révolut ion 
Palest in ienne. Des unités 

syr iennes ont même refu­
sé de s e battre et certaines 
ont rejoint les forces pa­
tr iotiques. Certa ines for­
ces l ibanaises pro syrien 
nés, le parti nassérien de 
Chat i la , Moussa A l Sadr , 
chef rel igieux et u n diri­
geant du B a a s pro-syrien 
ont changé de c a m p . I l 
n'en reste pas moins qu' i ls 
é t a i en t l a r g e m e n t f a ­
v o r a b l e s à l ' a g r e s ­
s ion syr ienne contre les 
peuples l ibanais et pales­
t inien. Devant cet isole­
ment de la Syr ie a u Liban, 
selon cer ta ines informa­
t ions, les troupes syrien­
nes ont accepté d'arrêter 
leur agress ion. 

Répondant à l 'appel de 
l 'OLP, la plus grande par­
tie des Eta ts arabes vont 
s e réunir pour demander la 
fin de l ' intervention sy­
rienne. La Syr ie a refusé 
d'être présente à cet te 
réunion. El le r isque d'être 
isolée du monde arabe, si 
elle cont inue son agres­
s ion au L iban. 

suite de la une 
Les at taques récentes 

contre Chinguet t l et Oua-
dane avaient mon t ré que 
l es a t t a q u e s du F r o n t 
P O L I S A R I O ne sont pas 
des «opérat ions suic ide» 
c o m m e le prétend Ould 
Daddah, à propos de l'at­
taque contre Nouakchot t . 
A c e t t e o c c a s i o n , l e s 
g u é r i l l e r o s a v a i e n t non 
seulement rempor té un 
succès mil i taire en neutra­
l isant les deux garn isons, 
i l s a v a i e n t é g a l e m e n t 
rempor té un succès politi-

L'ARMEE POPULAIRE DE 
LIBÉRATION SAHRAOUIE 

AUX PORTES 
DE NOUAKCHOTT 

La faiblesse de la coal i­
tion contre le Sahara qui 
Ne le Maroc et la Maur i ­
tanie vient de la profonde 
host i l i té â la guerre, qui 
s 'expr ime de plus en plus 
en M a u r i t a n i e , e n c o r e 
renforcée par les l iens qui 
u n i s s e n t S a h r a o u i s et 
Maur i taniens : quelle fa­
m i l l e du Nord de la 
Mauri tanie ne connai t pas 
des famil les sahraou ies 
qui mil i taient avec le Front 
du temps de la lutte cont re 
le colonial isme espagnol ? 

Leurs espoirs sont dans la 
victoire du Front P O L I ­
S A R I O , c o m m e l 'attestent 
ceux qui aujourd'hui enco­
re, font tout pour quitter la 
M a u r i t a n i e et r e j o i n d r e 
l e u r p e u p l e , d a n s les 
c a m p s de réfugiés. 

La faiblesse du régime 
maur i tanien est encore 
r e n f o r c é e par l es d i s ­
sens ions qui vont s 'ap-
profondissant entre trou­
pes maroca ines et t roupes 
maur i taniennes. Les af-

que en m o n t r a n t a u 
peuple maur i tanien, aux 
habi tants de ces deux 
local i tés avec lesquels ils 
ont longuement d iscuté, 
qu' i ls n'avaient r ien contre 
le p e u p l e m a u r i t a n i e n , 
mais qu' i ls s 'at taquaient 
au rég ime, qui menait la 
guerre contre le peuple 
sahraoui et plongeait le 
peuple maur i tanien dans 
la misère. 

L e s p r o p a g a n d i s t e s du 
gouvernement leur rap­
portent à plaisir la mort 
horrible de ceux qu'el les 
c o n n a i s s e n t pour f a i r e 
croire à la pu issance de 
l ' a rmée m a u r i t a n i e n n e , 
pour faire peur auss i . S a n s 
compter que les Sahraou is 
s o n t e n c o r e n o m b r e u x 
en M a u r i t a n i e ex i l és 
a u c o u r s d e s années 
de colonial isme espagnol . 

f rontements armés ont 
déjà eu l ieu, mais en 
dehors d 'eux, c 'est une 
tension permanente qui 
o p p o s e o f f i c i e r s ma ro ­
c a i n s et m a u r i t a n i e n s 
quand ils sont ensemble : 
l e s o f f i c i e r s m a r o c a i n s 
prétendent tout régenter 
et en M a u r i t a n i e , on 
n ' oub l i e p a s q u e l es 
revendicat ions de Hassan 
I l portent non seulement 

sur la to ta l i té du S a h a r a , 
mais auss i sur la to ta l i té 
de la Maur i tanie, nombre 
de publ icat ions off ic iel les 
maroca ines sont là pour le 
r a p p e l e r . . . S i M o k h t a r 
O u l d D a d d a h a c r u 
éloigner la menace en 
s'all iant avec le roi du 
M a r o c , i l e s t é v i d e n t 
a u j o u r d ' h u i , qu ' i l s ' e s t 
t rompé, l 'a l l iance a permis 
aux envoyés du roi de 
p r e n d r e de l ' a s c e n d a n t 
sans avoir même à livrer 
de batai l le ; pour prendre 
sa part du S a h a r a , pour se 
défendre même à ses 
f ront ières et aujourd'hui à 
l ' intérieur m ô m e du terri­
toire, Ould Daddah a dû 
s 'en remettre de plus en 
plus largement à eux. 

A ins i , s e fait jour l ' idée, 
en Maur i tanie, que la lutte 
du Front P O L I S A R I O est 
a u s s i c e l l e du p e u p l e 
mauri tanien, que l 'unité à 
laquel le aspire légi t ime­
ment le peuple mauri­
t a n i e n n e peu t ê t r e 
réalisée qu'en «combat­
tant l'injustice» s e l o n 
l 'expression d'un Maur i ta­
n ien rencontré dans les 
camps sahraouis , c 'est à 
d i re e n r e n v e r s a n t l e 
rég ime qui opprime le 
p e u p l e m a u r i t a n i e n en 
agressant le peuple sah­
raoui. C 'est dans ce cadre 
que sont organisées les 
opérat ions du Front POL I ­
S A R I O en M a u r i t a n i e . 
Q u ' e l l e s a t t e i g n e n t 
Nouakchott aujourd'hui , 
donne l ' image de l ' impuis­
sance de ce régime, e l les 
préparent la victoire com­
mune des peuples mauri­
tanien et sahraou i . 

Grégoire C A R R A T 
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INTERNATIONAL 
CALIFORNIE 

LE NUCLEAIRE EN QUESTION 
En même temps que les 

élections primaires, se dé 
roulait un vote important en 
Californie : les Californiens 
étaient appelés à se pronon 
car pour ou contre la gêné 
ralisation de l'énergie nu­
cléaire. Ils devaient accepter 
ou rejeter un projet appelé 
«proposition 15» qui donne 
le droit à l'Etat de fermer 
une entioprise nucléaire qui 
présenterait des dangers. Ce 
vote était important car d'au 
très Etes pourraient sut 
vre cet exemple, et même si 
la proposition était rete 
tée, è une faible majorité, 
cola conduirait les banques 
a investir moins volontiers 
dans ce secteur prospère. 

La campagne fut donc 
chaude, peut-être a-t-elle 
mobilisé plus de monde 
que la campagne présiden 
tieee elle-même. Les grands 
trusts Westinghouse, Pacific 
Gas and Electric et San 
Francisco's Bechtel Corpo­
ration, les grands patrons 
des projets nucléaires dans 
l'Etat de Californie ont in­
vesti 2,3 millons de dollars 

OMAN 

(10 militons de francs ac 
tuelsl pour persuader que 
l'énergie nucléaire était tout 
è tait fiable, ne présentait 
quo des risques très mini 
mes, et était nécessaire pour 
répondre aux besoins en 
énergie des Etats Unis. Ils 
sont môme allés jusqu'à 
axer leur campagne sur le 
(ait que grâce au nucléaire 
les travailleurs noirs auraient 
du travail III Comme s'il y 
avait un lien quelconque 
entre la quantité de déchets 
radio-actifs déversés chaque 
tour par les centrales et le 
taux de chômage, qui est du 
m au pétrole, ni au charbon, 
rnais à la société américaine 
elle même et en ce qui 
concerne le chômage des 
noirs, au racisme inhérent è 
l'impérialisme américain. 

Les arguments des socié 
tés américaines sont loin 
d'avoir convaincu tant il est 
apparent que les choix éner 
gotiques sont liés à l'impor 
lance des marchés qu'ils 
offrent aux sociétés qui dé­
fendent l'extension des pro­
jets nucléaires. La masse de 

déchets radio-actifs qui s 'ac 
cumulent avec le développe 
ment du nucléaire et qu'on 
ne sait comment traiter, les 
dangers non maîtrisés de 
l'énergie nucléaire sont des 
arguments de poids que 
présentent les adversaires 

dos centrales nucléaires. Ce 
débat lui-même est un des 
signes qu'aux Etats Unis 
mêmes, les conditions de 
vie qu'impose la course au 
profit dans la société impô 
naliste sont rejetées large 
ment. 

ee*Mwniii»*ii*"i. 

LE R E S P O N S A B L E DES 
ACHATS D'ARMEMENT 

Un M. Currîe est respon 
sable des achats d'armes 
effectués par le Pentagone 
Cet individu a été vertement 
réprimandé et a vu son salaire 
d'un mois retenu pour avoir 
passé un week end au 
Bahamas dans la propriété de 
la société Rockwell. Immé 
diatement après son retour 
de week end, il propose le 
développement de la produc 
tion du missile Condor, fabri­
qué par la société Rockwell 
«bien qu'il ait failli dans un 
cas particulier, il continue de 
bénéficier d'une entière con 
fiance" déclare le départe 

ment d'Etat. Ce qui se traduit 
pas son élévation en grade 
puisqu'il est maintenant 
chargé en second de toute la 
gestion quotidienne du Peu 
tagone. Il faut dire qu'avant 
d'exercer ses fonctions au 
Pentagone ce M.Currie était 
un des responsables de la 
Howard Hughes Corporation 
par tous les bouts les hauts 

fonctionnaires de l'Etat amé 
• I - .un sont étroitement liés 
aux trusts, et passent indïtfé-
lemment de la tête des trusts 
«i la tête de l'Etat. Cela est 
tout aussi vrai pour los 
présidents et les ministres. 

THAÏLANDE 

LES B A S E S 
AMÉRICAINES 

DIVISENT LE 
GOUVERNEMENT 

Les bases américaines 
en Tha ï lande d e v a i e n t 
toutes être fermées le 20 
juil let. Mais, après les 
élect ions du mois d 'avr i l , 
c e t t e d i s c u s s i o n é t a i t 
relancée, les forces les 
plus pro-américaines a-
vaient repris de l'impor­
tance au sein du gouver 
nement . et remettaient en 
cause les décisions du 
précédent gouvernement 
pr ises sous la pression des 
mani festat ions de masse 
qui avaient renversé le 
gouvernement mil i taire en 
octobre 74. Ce l les-c i s 'op­
posaient notamment è la 
présence américaine dans 
le paya. 

En f in de compte, les 
d iscuss ions au sein du 
gouvernement ont con­
duit à deux mesures con­
tradictoires. D'une part, 
les bases électroniques de 
K h o k a h et de Ramasun 
seront démantelées avant 
le 20 juil let et leur matériel 

emmené en Corée du Sud . 
D'autre part, le gouver­
nement a décidé de rouvrir 
la base de Takh l i , qui 
abritait les bombardiers 
F 111 pendant la guerre 
d ' Indochine et de permet­
tre aux apparei ls améri­
ca ins de s 'y poser ce la 
p e r m e t aux E t a t s U n i s 
d'avoir une base de ravi 
tai l lement pour leurs for­
ces aériennes dans l'O­
céan Indien. 

Les contradict ions da la 
politique thaïlandaise sont 
le reflet des pressions que 
les Eta ts -Unis cont inuant 
d 'exercer en Thaïlande. 
Tous leurs efforts sont 
tendus pour permett re le 
retour au pouvoir des 
fo rces évincées en 1974, 
af in de faire de la Thaï­
lande une base sûre. C e 
qui entraine des assas­
s ina ts et des complo ts , 
auxque ls s 'opposent les 
masses thaïlandaises 

11 ANS DE LUTTE ARMEE ! 
Il y a 11 ans, le 9 juin 1965, le peuple d'Oman et son 

avant-gerde, le Front Populaire de Libération d'Oman 
prenait les armes pour libérer le pays du joug do 
I occupation étrangère et mettre à bas la dynastie des 
sultans, symbole de l'oppression et de le misère. 

Les Br i tanniques, long 
temps maitres exc lus i fs de 
la région et l 'armée de 
mercenai res qu'i ls enca 
drent ne pouvant plus 
suf f i re, ils ont appelé à la 
r e s c o u s s e , le ro i de 
Jordan ie et le chah d'Iran. 
C e dernier avait déclaré 
pouvo i r « n e t t o y e r » e n 
quinze jours les zones 
libérées du Dhofar. 

C'était l 'occasion pour 
l 'armée iranienne de tester 
son n o u v e l a r m e m e n t 
américain et sat isfaisant 
en outre s e s ambi t ions 
personnel les, le régime 
iranien allait pouvoir s e 
donner è plein dans le rôle 
que lui assigne la doctrine 
Nixon : servir de gendar 
me régional des intérêts 
impérial istes. 

M u l ' a r m e m e n t s o ­
phist iqué ne suf f isant pas 
non p l u s , l e s t r o u p e s 
étrangères ont du être 
renforcées. 

25 000 H O M M E S C O N T R E 
U N P E T I T P E U P L E 

C'est è plus de 25 000 
hommes que se monte 
maintenant le cont ingent 
i ranien - de loin la fo rce la 
p l u s i m p o r t a n t e . A u x 
b o m b a r d e m e n t s quo t i ­
diens des habitat ions, des 
champs , des puits et des 
t r o u p e a u x s ' a j o u t e u n 
blocus économique total. 

Et pourtant, les révolu­
t ionnaires - «une poignée 
de sauvages i l letrés» com 
me les avait appelés le 
chah ' rés is tentsur tous les 

t e r r a i n s , i n f l i gean t de 
lourdes pertes à l 'ennemi 
tout en conservant intact 
leur potentiel mil i taire. 33 
a v i o n s e t h é l i c o p t è r e s 
abat tus, près d'un mill ier 
de soldats, i raniens, 
br i tanniques, ou merce­
naires - tués ou blossés ; 
tel est le bi lan de l 'offen 
s ive déclenchée l 'automne 
de rn ie r par les f o r c e s 
d 'occupat ion étrangères 
Le moral baisse parmi les 
troupes d 'occupat ion. Les 
désert ions et les intr igues 
pour ne pas aller au 
combat s e mult ipl ient : 
personne ne veut mourir 
pour le su l tan. 

L a tact ique des révo­
lut ionnaires, essentiel le­
ment o f fens ive, les con­
duit é mener auss i le 
combat politique dans le 
reste du pays . Les Bri­
tanniques, et le sul tan 
d 'Oman répondent à l'es­
sor des lut tes populaires 
par une répression accrue. 
La prat ique du fer rouge 
ou des dents arrachées est 
courante entre les mains 
des tort ionnaires de la 
S A V A K (police polit ique 
iranienne depuis peu pré 
sente en Ornant et des 
agents de renseignements 
jordaniens. 

B i e n q u e la t hèse 
off iciel le soit toujours que 
le sul tanat est un «état 
indépendant», le pays est 
quadri l lé par les bases 
étrangères, les consei l lers 
du su l tan sont principa­
lement br i tanniques, les 
pilotes sont br i tanniques 
ou recrutés par pet i tes 
annonces 

IRAK 
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D H O F A R 

C O A L I T I O N 
I M P E R I A L I S T E POUR 

UNE ZONE 
S T R A T E G I Q U E 

Mais pourquoi une s i 
gigantesque coalit ion a'a-
charne t elle sur un petit 
peuple d'un mil l ion d'indi­
v idus ? Oman est r iche en 
pétrole et occupe une 
posit ion stratégique en 
bordure de l'Océan Indien 
C'est le verrou du Golfe 
toutes les huit minutes un 
pétrol ier f ranchi t le détroi t 
d Hormouz. l a lutte des 
révolut ionnaires omana is 
ne représente pas seule­
ment une menace directe 
pour les intérêts èconomi 
quos des pu issances impé­
rial istes, elle offre auss i un 
e x e m p l e p u i s s a n t a u x 
peuples arabe et i ranien. 
L e s E t a t s - U n i s ne s ' y 
t r o m p e n t p a s . D e p u i s 

février 75. leurs premiers 
« c o n s e i l l e r s m i l i t a i r e s » 
sont à pied d'oeuvre. 

Le gouvernement fran­
çais entretient les meil­
leurs rapports avec le 
s u l t a n . C e l u i - c i a é té 
chaleureusement accuei l l i 
è l'Elysée en décembre 74 
pour y être assuré du 
s o u t i e n f r a n ç a i s . C o m 
mande a été passée de 12 
av ions «jaguar» (deux de 
c e s a p p a r e i l s on t é té 
abat tus lors de la dernière 
of fensive). 

Une fois de plus, r.ette 
année, les autor i tés Ira­
niennes et le su l tan, ont 
embouché la trompette de 
«l 'anéantissement de la 
Révolut ion». C'est è peu 
de mots prés, la môme 
déclarat ion qui est reprise 
d'une année sur l 'autre... 

la suivre) 

ALLEMAGNE DE L'OUEST : 
20 000 P E R S O N N E S C O N T R E L E S 

I N T E R D I C T I O N S P R O F E S S I O N N E L L E S 
A F R A N C F O R T 

20.000 personnes étalent 
réunies à Francfor t pen­
dant le week -end dernier, 
pour dénoncer les mesu 
res «d'interdictions pro­
fessionnelles» qu i ont 
e n t r a i n é l ' i n t e r roga to i r e 
de près de 800.000 per­
sonnes sur leurs act iv i tés 
pol i t iques et condui t é la 
radiat ion de près de 3.000 
personnes de toute act iv i­
té dans la fonct ion publi 
ques. 

C e rassemblement , le 
plus massi f jusqu'à ma in 
t e n a n t , m o n t r e q u ' u n e 
r iposte est en train de 
s 'organiser contre la dé 
mocrat ie musclée du part i 
social-démocrate alle­
mand. Riposte d'autant 
plus importante qu'el le a 
gagné é g a l e m e n t d e s 
f ract ions des jeunesses 
socia l is tes qui s 'opposent 
ainsi à la politique de leur 
part i . 

Cet te opposit ion de plus 
en plus v ive a condui t 
Wil ly Brandt à reconnaître 
les «erreurs» de cet te loi et 
à l 'excuser ainsi : «J'ai 
signé ce décret pour 
couper l'herbe sous les 
pieds è l'opposition démo­
crate chrétienne. Celle-ci 
était en passe de prendre 
des initiatives dans ce 
sens... son projet nous 
aurait placé sur le même 
plan que l'Espagne, t* 
Grèce et le Portugal».. 

E n réal i té, s ' i l y a une 
opposit ion entre les so­
ciaux démocrates et les 
chrét iens démocrates, 
c'est sur l 'ampleur é don­
ner à ces mesures. Ma is 
tous deux sont d 'accord 
pour la promulgat ion et 
l 'application de ces lois 
d i rectement héritées du 
naz isme. 

LES ÉLECTIONS EN 
CALIFORNIE HIER 

Los élections qui se sont 
déroulées en Californie et 
dans deux autres Etats ne 
pouvaient que confirmer la 
tendance apparuo tout au 
long des primaires : aucun 
candidat ne se dégage 
vraiment dans aucun des 
deux partis républicain et 
démocrate. Chez les républi 
cains, Ford et Reagan 
opposés essentiellement sur 
la question de l'attitude à 
avoir â l'égard de l 'URSS, 
n'ont trouvé aucun appui 
suffisant pour l'emporter l'un 
sur l'autre. Plus de la moitié 
des délégués qui iront a la 
convention de New York 
n'ont pas encore fait 
connaître leur choix Chez les 

démocrates, les délégués 
sont partagés entie pour et 
contre Carter sans qu'aucune 
alternative se dégage vrai­
ment : ce qui pourrait 
favoriser Humphrey. le candi­
dat en réserve En tout cas, 
Church qui dispute actuel­
lement les suffrages è Carter, 
semble se préparer en tait é le 
rallier : il ne lance aucune 
attaque contre le candidat et 
reprend certains de ses 
thèmes favoris. Une des 
leçons de ces primaires 
américaines est que lo futur 
président n'aura pas grande 
stature : aucun candidat 
n'est en mesure d'offrir un 
projet bien cohérent é 
l'impérialisme américain. 
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ENQUETE 

A QUELLE ENSEIGNE SOMMES-NOUS LOGES ! - 2 0 . 

A L'ALMA GARE "ON RESTE ET ON SE BAT" 
Le 13 décembre 1966. un 

journal local annonce une 
décision du Consei l Muni­
cipal : «Les courées du 
quartier A ima-Gare vont 
enf in disparaître». Dix ans 
plus tard, les gens vivent 
toujours dans la misère. 
Mais ils ne baissent pas les 
bras pour autant. 

U N E L O N G U E L U T T E 

Le 8 mars 1969, se t ient 
dans le Quart ier A ima-Ga­
re, cour Saint -Laurent et 
Saint-François, le premier 
meet ing publ ic. Un mili­
tant lance un appel è toute 
la population : «C'est un 
cri d'angoisse. Une grande 
injustice qui demande des 
solutions urgentes. Si 
mei 68 a vécu... nous 
écrirons mai 69». 

E n mai 69, l ' A .P .F . sort 
un doss ier «SOS loge­
ment» où elle synthét ise 
quatre années de protes­
tat ions des gens du quar­
t ier, dénonce le P . A . C . T . 
e t le P . S . R . (Programme 
S o c i a l de R e l o g e m e n t ) 
c o m m e «une façon bour­
geoise de comprendre le 
DROIT au logement» : le 
P . S . R . préconise, en effet , 
d e s c o n s t r u c t i o n « b o n 
marché» pour les fami l les 
o u v r i è r e s , s a n s t en i r 
compte de leurs goûts, 
droits et cho ix . 

B ien que les protesta­
t ions et les act ions des 
gens du quartier ai l lent en 
s 'ampl i f lant , il faudra at­
tendre t ro is ans , le 18 dé­
cembre 1972 ( I ) , pour ap­
prendre de la mair ie «so­
cial iste» (le maire Provo et 
son adjoint Clérembeaux) 
que le gouvernement n'ac­
cepte pas une rénovat ion 
urbaine c lass ique pour A i ­
ma-Gare , ce la pour des 
r a i s o n s f i n a n c i è r e s . Le 
gouvernement reporte de 
plus tout nouveau projet è 
1975 sauf s i , d ' ic i là, on 

t rouve un projet présen­
tant «un rigoureux équi­
libre financier», c'est-à-di­
re un projet de construc­
t ion de logements à grand 
s tand ing, seul projet per­
met tant d'éviter les sub­
vent ions de l 'Etat. Or ce 
dont a besoin le quartier 
A ima-Gare , c 'est des «lo­
gements soc iaux pour une 
population ouvrière» com­
me le soul igneront des 
responsables roubais iens. 
Auss i pour ce la , r ien à 
a t t e n d r e du g o u v e r n e ­
ment I 

P A R O L E S , P A R O L E S . . . 
E T E X P L O I T A T I O N : 

L E S «SOCIALISTES» S E 
DÉMASQUENT I 

Et puis vient la va lse des 
p romesses , des démar­
c h e s , des «enquêtes». Le 
2 2 / 2 / 7 3 , « N o r d - É c l a i r » , 
quotidien rég iona l , annon­
ce que «Le chentier sera 
ouvert à la fin de l'ennée». 
Il faudra encore at tendre 
sept mois pour que l'on 
annonce «la destruction 
imminente du premier ilôt 
de courées»... c o m m e en 
1966 ! 

Mille huit cents person­
nes sont concernées 
44 % d ' immigrés, 44 % de 
personnes seu les , 165 mé­
nages de plus de 66 a n s , 
40 % des ménages dispo­
sant d'un revenu inférieur 
à 500 F par mois et par 
personne. 

Pour des ra isons de 
«procédures administrat i­
ves», le projet est reporté 
en janvier 74 ! 

Le 20 février 74, c'est le 
«responsable» socia l is te, 
C l é r e m b e a u x , p r é s i d e n t 
de la S . A . E . N . (Société 
d 'Aménagement , Équipe­
ment du Nord) qui vient 
lu i -même expl iquer, de­
vant p lusieurs centa ines 
de personnes en colère, 
pourquoi le projet ne se 
met pas en route. S i x mois 

plus tard, la mair ie «socia­
liste» offre m ê m e une 
belle brochure à la popu­
lat ion en af f i rmant que 
«l 'Opérat ion A ima-Gare v a 
commencer» ! (ce n'est 
pas moins d'un an après 
que les premières grues 
vont arr iver). Pendant ce 
temps, les habi tants con­
t inuent de se réunir, de 
discuter, de s'organiser ; 
i ls veulent défendre leur 
quartier (p lus de deux 
cen ts fami l les sont a lors 
privées d 'eau ! ) , décider 
des nouvel les construc­
t ions, des prix des loyers , 
des condi t ions de reloge­
ment dans le quartier : i ls 
veulent décider de leur 
sort et refusent toutes les 
manœuvres de «dro i te» et 
de «gauche». 

Le 7 octobre 1974, le 
premier projet de 173 loge­
men ts est rejeté par la 
population : elle ne veut 
pas de «cages à poules», 
de grands appar tements . 

Clérembeaux, le «socia­
l is te», à l ' init iative de ce 
projet, suppl ie les gens de 
le laisser faire : «Aidez-
nous à démarrer l'opéra­
tion Aima-Gare», pleurni-
che-t- i l . Ma is après dix ans 
d'at tente, les habi tants de 
l 'A lma-Gare ne sont pas 
prêts de se laisser em­
bobiner ! 

Depuis , plus d'un an 
s 'es t écoulé. P lus que 
jamais , les habi tants dé­
couvrent le v isage caché 
des «social istes» de la 
munic ipa l i té , leur détermi­
nat ion se renforce : «Une 
fois de plus, pour se foire 
respecter, il nous faut des­
cendre dans la rue f», «Il 
fautagir, s'uniretcombat­
tre contre les exploi­
teurs '.», «Nous en avons 
ras-le-bol» ( t r a c t du 
15/2/75). 

Correspondant Roubaix 

L e s habi tants des cou-

* 3 * M - I 

rées de l 'A ima, organisés 
dans l 'Associat ion Popu­
laire des Fami l les ne se 
sont pas l imi tés à refuser 
la rénovat ion que tente 
d ' imposer la communau té 
urbaine. Ils ont créé avec 
le concours de t ravai l leurs 
de l 'architecture progres­
s is tes une Assoc ia t ion Po­
pulaire d 'Urbanisme, dans 
laquelle ils élaborent un 

autre projet de ci té po­
pulaire permettant de pré­
server l 'uni té et la solida­
r i té qui régnent dans les 
courées. Ils ont été visiter 
p lusieurs types de loge­
ments, étudier des systè­
mes de construct ion pour 
proposer des systèmes as­
tucieux, économiques et 
répondant à leurs besoins. 

DES LUTTES PORTEUSES D'AVENIR 
Nous avons parlé hier 

des lut tes sur les augmen­
tat ions de loyers et de 
charges. B ien qu 'é tant les 
plus nombreuses ce ne 
sont ni les seules, ni les 
plus radicales. 

Lorsque sévissait de fa ­
çon aiguë la cr ise quan 
titative du logement, sur­
tout dans les années 50. il 
y eut un vas te mouvement 
d 'occupat ion des maisons 
v ides , de squatter isat ion. 

RÉCIT D'UNE SAISIE 
Quand L. a été saisie, elle 

était au chômage depuis un 
an. Son mari, invalide de 
guerre, était hospitalisé de­
puis plusieurs mois. Ils 
avaient encore un enfant à 
charge. Leur seul revenu, la 
pension d ' inval id i té de 
2.500 F par trimestre sur 
laquelle l 'hôpi ta l retenait 
500 F pour frais d'hospitali­
sation. Depuis L. aurait dû 
être expulsée. La mobili 
sat ion du comi té pour 
l'emploi, contre le chômage 
et la vie chère a permis 
d'empêcher jusqu'à mainte­
nant cette expulsion. 

«Ils m'ont saisie pour un 
trousseau de linge acheté à 
crédit. Je n'avais payé que 
les deux premières traites. 
Pour 600 F de dettes, ils 
m'ont tout saisi». «Ils», c'est 
l'huissier et le commissaire de 
police. 

«A onze heures du matin, 
tfc nnT inné A 'a porte J'ai 

ouvert. Ils avaient avec eux 
deux déménageurs et un 
serrurier - au cas où je ne sois 
pas là -. 
- Voilà. Mme D.. on vient 
pour la saisie ! 

Ils sont entrés tout droit à la 
salle à manger et ils ont 
commencé à démonter ma 
table. Ça a été vite fait. On 
voit qu'ils ont l'habitude... Je 
savais qu'après, ça serait le 
tour du buffet. Quand on a 58 
ans, qu'on a trimé toute sa 
vie et que l'on voit tout partir 
parce qu 'on est au chômage, 
tu sais, c'est pas supporta 
ble I 

Je ne vous laisserai pas 
prendre mes meubles f 

Alors j'ai arraché les tiroirs 
de mon buffet. Je les ai 
cassés contre le mur. Avec 
un marteau, j'ai enfoncé les 
portes, j'ai fendu la glace de 
mon armoire. J'aimais mieux 
tout casser que savoir qu'ils 

se graisseraient encore les 
pattes en les vendant. 
— Si vous ne vous calmez 

pas , je vous embarque, 
menaçait le commissaire. 

Et ils continuaient à vider 
et à démonter les meubles, 
les uns après les autres : 
toute ma vaisselle, tout mon 
linge a travers la maison. ..et 
la vaisselle, ils m'en ont cassé 
la moitié. En les voyant faire, 
je sentais que je devenais 
folle. J'aurais voulu sauter du 
balcon. Alors j'ai empoigné 
l'huissier par le col dans 
ces moments/à, on ne sait 
plus ce qu'on fait 
— Tout Monsieur que vous 
êtes, vous ne m'impres­
sionnez pas. Un jour, on 
réglera nos comptes. Un 
jour, ce que vous laites là, ça 
ne se verra plus ! 

Pour 600 F de dettes, ils 
m'ont laissé deux sommiers, 
une petite table, quatre 
chaises et ma cuisinière». 

C e mouvement démarra à 
l ' initiative d'une organisa­
t ion cathol ique dir igée par 
l'abbé Pierre ( les compa­
gnons d'Emmaùs). A l'é­
poque, il y avait des 
mil l iers de sans abr i , et 
des dizaines de mi l l iers 
d'ouvriers n'avaient pour 
s e loger que des baraques 
en p lanches, avec pour 
toit une s imple tô le, cer­
ta ins dormaient dans des 
v o i t u r e s a b a n d o n n é e s . 
Cet te s i tuat ion aurai t pu 
être grave de menaces 
pour la bourgeoisie s i une 
lutte conséquente avait 
été engagée dans ce do­
maine. Ma is ni les organi 
sat ions synd ica les ni le 
P C F ne menèrent de com­
bat sur ce front. L'orga­
nisat ion de l 'abbé Pierre 
môme s i olle prit l'initia­
t ive de plusieurs occupa­
t ions de ma isons bour­
geoises, ne mena la lutte 
que sur des object i fs hu­
manis tes . A aucun mo­
ment ce mouvement ne 
remit en cause la politique 
de la bourgeoisie, la seule 
r e v e n d i c a t i o n é t a n t la 
c o n s t r u c t i o n de loge­
ments soc iaux en quant i té 

suf f isante. Lorsque cet te 
cr ise fut dans s e s aspec ts 
les plus dramat iques solu­
t ionnée, le mouvement 
c e s s a . Les compagnons 
d 'Emmaùs, l 'organisation 
de l'abbé Pierre a cessé de 
mener la lutte, elle possè­
de maintenant s e s propres 
H L M qu'elle gère c o m m e 
n' importe quel autre orga­
n i sme. Des compagnons 
d 'Emmaùs est i ssue la 
Confédérat ion Nationale 
du Logement de tendance 
réformiste qui a toujours 
pour pr incipale revendica­
t ion, le droit au logement. 
Les squatter isat ions ont 
été repr ises épisodique-
ment à partir de 1970, mais 
actue l lement , cet te forme 
de lutte est abandonnée 
en France. 

C O N T R E L E S 
E X P U L S I O N S 

D'autres lut tes se mè­
nen t a u j o u r d ' h u i a v e c 
d'autres méthodes. Les re­
vendicat ions se sont diver­
sifiées, celle du droit a u 
logement pour tous est 
passée à l'arrière plan. C e s 
luttes portent sur les sai­
s ies et les expuls ions qui 
se développent actuelle­
ment avec l 'augmentation 
du chômage, et la hausse 
des loyers. Leur caractère 
l imi té t ient au fait que les 
cas de sais ie et d'expul­
s ion sont le plus souvent 
tenus cachés c o m m e quel­
que chose de honteux par 
ceux qui en sont les v ic­
t imes. Là où une sol idari té 
ef fect ive a pu s e l isser 
entre travail leurs des sai 
s ies et des expuls ions ont 
pu être empêchées par la 
mobi l isat ion des habi tants 
du quartier. 

L U T T E R P O U R 
1 L ' A P P R O P R I A T I O N 

C O L L E C T I V E DE 
L E S P A C E 

Ma is les lut tes les plus 

intéressantes concernent 
non plus seulement le lo­
gement pris isolément, 
mais le cadre de v ie . Elles 
remettent en question l'ur­
banisme imposé par la 
c lasse dominante. La plu­
part de ces luttes démar­
rent à partir d 'opérat ions 
de rénovat ion, el les sont le 
fait d'habitants de v ieux 
quart iers qui refusent de 
se faire expulser par les 
promoteurs : le 13 e arron­
d issement , le Marais à 
Par i s , la Croix Rousse à 
Lyon. . . , ont connu et con­
naissent encore ce type 
plupart un caractère dé-
fensif se l imitant à la 
revendicat ion du reloge­
ment dans le quartier ou 
s'opposant a u type d'urba­
n i s m e i m p o s é . 

Seu les quelques luttes 
développent des revendi­
cat ions o f fens ives en pro­
posant un nouveau type 
d'organisat ion de l 'espa­
ce . Cel le qui est certaine­
ment allée le plus loin 
dans ce s e n s , est la lutte 
menée depuis sept ans 
maintenant, par les habi­
tants du quartier de l 'A ima 
à Roubaix . A la Croix 
Rousse à Lyon , le comi té 
de lutte c o m m e n c e éga­
l emen t à poser des reven­
dicat ions en ce sens . Cer­
tes ces lut tes ne sont pas 
exemptes d' i l lusions réfor­
mis tes notamment en c e 
qui concerne celle de l'Ai­
m a , mais leur expérience 
est ext rêmement r iche car 
e l les avancent sur la voie 
d 'une déf in i t ion populaire 
de l 'urbanisme de demain , 
e l les vont dans le sens de 
l ' app rop r ia t i on par l es 
masses de leur espace , sur 
la base d'une large un i té 
populaire : ouvr iers, em­
ployés, peti ts commer­
ç a n t s , a r c h i t e c t e s pro­
gressistes. 



Quotidien du Peuple - 9 juin • 10 

DANS NOTRE COURRIER 
VIE QUOTIDIENNE PARMI VOS LETTRES 

Une information . pide, mais révélatrice, diffusée 
vendredi sur «France Culture» à 12 h 45 : le président de 
«l'âge et la vie», expo-manifestation faite en ce moment â 
Paris en «faveur» soi-disant des personnes âgées, a fait 
état des statistiques suivantes : 

«L'espérance de vie d'un O .S . est actuellement de 61 
a n s . . c e l l e d'un instituteur est de 72 ans». 

Ce «brave jeune homme, président»... a eu la décence 
-ou n'a pas eu le courage- de donner les chiffres 
concernant sa propre classe : ceux se rapportant â 
l'espérance de vie des chefs et propriétaires d'entreprises 
(l'échantillon portait sut 1000 O.S . et 1000 instituteurs). 

Les conclusions qu'il en tirait étaient «l'inégalité des 
hommes devant la mort...» Quel dommage qu'il n'ait pas 
fait les mêmes statistiques pour les salaires, et les instances 
de décisions auxquelles les membres des différentes 
classes ont accès, pour les mettre en parallèle... 

Ce que nous concluerons en tout cas quant â nous, c'est 
bien que le capital tue les ouvriers juste au moment où ils 
vont être en retraite... è 61 ans. Tous les beaux discours 
sur l'ennui de la retraite, la «gestion du temps humain dans 
laquelle les vieux ne sont plus aidés... » et ceux de l'homme 
devant la mort, tombent du même coup pour reprendre 
leur dimension dans la lutte des classes. 

Les capitalistes nous tuent è petit feu en nous faisant 
travailler pour eux jusqu'à l'épuisement. La seule «liberté 
de temps»... qu'ils nous laissent, c'est la tombe I . . . 

P .B . Employé,au chômage 
Paris 18-

REFUS D'OBÉISSANCE : 

DEUX ANS DE PRISON FERME ! 

LUTTE 
SANTE SECURITE 

1 
COMITE DE LIAISON 

ET D'INFORMATION SUR 
LA SANTE ET LES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 
L a brochure du C L I S A C T (64 pages) vient de 

paraître. A son sommaire, les dossiers des A s s i s e s 
sur les acc idents de travai l et les maladies 
professionnel les, d i f férentes études et témoignages 
sur la sécuri té, les act ions et les buts du C L I S A C T . 

Commander- là a u C L I S A C T : 56, rue des Guipons 
94 800 Villejuif - 6 F + 2 F de port 

En Albanie, 
la classe ouvrière et 

le peuple construisent 
le Socialisme 

RÉUNION-DÉBAT : V E N D R E D 1 1 1 J U I N - 2 0 H 30 
Sal le communale - 9 rue Sa in t -Saens 

Résidence du Bois des Roches • S t M iche l sur Orge 
L E COMITÉ D E S T M I C H E L / S T E GENEVIÈVE D E S 

. AMITIÉS F R A N C O - A L B A N A I S E S 
e montage diapositives sur un voyage en Albanie. 
e Film : «Villes nouvelles, hommes nouveaux». 
e Exposition de panneaux explicatifs sur le projet de 

constitution. 
e Débat. 
e Préparation collective du voyage de cet été en Albanie. 

Vendredi 4 juin 1976, 
était jugé a u T . P . F . A . de 
R e n n e s , Danie l Hoareau, 
originaire de la Réunion, 
sous l ' inculpation de refus 
d'obéissance. I l est incar­
céré depuis le 3 février. 

Danie l refuse de porter 
l 'uni forme parce que, dit-
il : «Je me sens beaucoup 
plus utile à la Réunion qu'à 
l'armée, encore moins à 
l'armée française car c'est 
elle qui m'a matraqué et 
et elle est l'un des piliers 
du colonialisme à la Réu­
nion». 

Daniel se réclame ensui­
te pac i f is te et interna­
t ionaliste. 

Le président lui deman­
de s ' i l est non-violent par 
pr incipe, Daniel répond : 
«Quand un peuple à quel­
que chose à défendre, il en 
prend les moyens, je m'ar­
merai contre celui qui 
m oppresse». 

I l conteste l 'exact i tude 
des renseignements four­
n is par le tr ibunal qui le 
traite de paresseux puis­
qu' i l n'a pas travail lé pen­
dant les six mois écoulés 
entre la f in de s a scolari té 
et son appel s o u s le 
drapeau français. E n fait, il 
travail lait chez son père à 
la récolte de la canne à 
suc re et, entre temps, 
c o m m e moniteur bénévo­

le dans un centre aéré. (...) 

Se lon son habitude, le 
commissa i re du gouverne­
ment s 'appuyant sur les 
conc lus ions du psychiat re 
mi l i ta ire, parle d ' immatu­
r i té , de narc iss isme et 
d'hystéro-paranoïa de l'ac­
cusé et tente de faire 
passer un mil i tant politi­
que pour un sujet présen­
tant de graves anomal ies 
menta les , ma i s qui de­
meure pleinement respon­
sable et access ib le à la 
peine max ima le d' incarcé­
rat ion. 

L'accusé prend la parole 
de nouveau, a c c u s e la 

just ice mil i taire d 'être une 
just ice d 'except ion, une 
jus t i ce bidon : «Je n'ai 
accepté de venir devant ce 
tribunal dégueulasse que 
parce que me quelité de 
Réunionnais me permet 
de dire quelque chose de 
nouveau». 

Après une courte délibé­
rat ion, le tr ibunal condam­
ne Daniel à deux ans de 
pr ison fe rme, ne lui recon­
naissant pas de c i rcons­
tances at ténuantes. 

V o u s pouvez lu) écr i re : 
Danie l Hoareau - maison 
d'arrêt - 56 bd J a c q u e s 
Cartier - 35 000 R E N N E S 

E N T R A I N E M E N T M I L I T A I R E D A N S LE G E R S 

GASPILLAGE ET MEPRIS DES PAYSANS 
Mardi matin 9 heures au-

dessus d'un coin de la cam­
pagne gersoise, un bruit 
assourdissant de réacteurs 
d'avions ! Personne ne bou­
ge, il en passe très souvent et 
il n'est pas rare que les bangs 
soniques fassent tout trem­
bler. 

Mais mardi, c'était un 
comble : par petits groupes 
de deux, «Mirages, Mystè 
res 4» et autres défilaient 
toutes les 10minutes et cela 
jusqu'à 13 h 30. 

Une chose paraissait bizar­
re : ils passaient tous au 
môme endroit. 

A regarder de plus près, on 
pouvait voir arriver les avions 
à une hauteur de 1000m envi­

ron et à un moment donné, 
ils plongeaient dans un vallon 
presque à la verticale et 
repartaient en rase-mottes au 
point le plus bas : 20 à 30 m. 

En allant voir de plus près 
encore, on découvrait dans 
un chemin de campagne, un 
officier et trois sous-officiers 
de l'armée de l'air ; ils sur­
veillaient les opérations, ils 
avaient étendu une bâche 
blanche par terre en guise de 
cible pour les avions. 

Ce carrousel qui pouvait 
paraître inoffensif était en 
réalité un exercice de tir fictif 
dans un cadre réel. 

C'était vraiment sinistre, 
on pouvait vraiment se de­
mander à quoi cela peut bien 
servir sinon à impressionner 
ceux qui penseraient à résis­

ter â la répression. Car nous 
savons bien que des terrains 
militaires sont réservés à cet 
usage. Le danger d'un acci­
dent n'était pas à écarter à 
cause des collines. 

Les paysans n'ont pas très 
bien compris ce qui se 
passait ; ils n'avaient pas été 
avertis. Leur réflexion una­
nime : 
«C'est dégueulasse, on paye 
le carburant si cher et eux ils 
le foutent en l'air». Combien 
de petits paysans ont dit : 
«Avec ce qu'il brûle celui-là 
aujourd'hui, je tourne avec 
mon tracteur et ma voiture 
pendant des mois )» 

Au mois d'avril, l'armée de 
terre a fait des manœuvres 

dans la région en vue de la 
popularisation de l'armée. Ce 
fut un nouvel échec car la 
chose avait été essayée cet 
hiver. 

A cette saison, les récoltes 
sont bien en vue et tes 
paysans voient mal et avec 
juste raison, les paras atterrir 
n'importe où. S'i ls venaient 
nous aider, plutôt, disent-ils I 

Les petits et moyens pay­
sans sont très sensibles et 
comprennent très bien le fait 
que la société entretient des 
parasites et qu'ils en sont les 
victimes deux fois : 1- Ils 
doivent produire pour les 
payer ; 2- Ils doivent subir 
leur volonté ou leurs ordres, 
«militaires, fonctionnaires, 
flics, employés divers...» 

LA CONDAMNATION DE BERNARDET : 

FAIRE RECULER LA BOURGEOISIE 
JUSQU'AU BOUT I 

Samedi dernier, le tribunal 
qui avait jugé Philippe Ber­
nardet pour «outrage à 
agent», l'a condamné à 500 F 
d'amende. Bernardet avait 
pris la défense de deux 
travailleurs immigrés, «cou­
pables» de ne pas posséder 
de titre de transport dans le 
métro, face à la police. Il 
avait demandé à un policier 
intervenu, alors qu'il n'était 
pas en fonction, à quel titre il 
se permettait une telle atti­
tude et manifesté son inten­
tion de signaler le fait à 
l ' Inspect ion Générale des 
Services de Police. Il avait 
aussi pris position pour la 
gratuité des transports en 
commun pour les travailleurs 
et les chômeurs. 

Le comité de soutien créé à 
cette occasion a collecté des 
centaines de signatures de 
synd ica l is tes , de sect ions 
synd ica les , d 'enseignants 
pour exiger la relaxe. A l'oc­
casion du jugement, il nous 

fait parvenir un communiqué, 
dont voici quelques extraits : 

«Le 29 ma i , lors de l 'au­
d ience, Phi l ippe Bernardet 
avait rappelé les moti fs de 
son ac te : mettre à la 
disposi t ion de la popula­
tion la conna issance des 
quelques droits dont elle 
dispose en vue du cont rô le 
des ag issements des for 
ces de l 'ordre. D'emblée, 
l es p o s i t i o n s p o l i t i q u e s 
étaient af f i rmées claire­
ment . 

Le subst i tut du procu­
reur fit a lors un réquisi­
toire déplorable sur «l 'uto­
pie» de la gratui té des 
t ransports, « l 'exploi tat ion 
nécessitant toujours l'a­
mor t issement du capital» ! 
Il s'était empor té sur' les 
mobiles pol i t iques reven­
diqués par le camarade 
accusé, et réclamé «la 
plus grande sévérité du tri­
bunal et l 'application la 

plus ferme de la lo i», une 
peine de prison avec sur­
s i s . (...) 

C e samedi 5 ju in, le 
t r ibunal , après une semai­
ne de «réf lexion», en a 
dél ibéré aut rement , en re­
c o n n a i s s a n t B e r n a r d e t 
c o u p a b l e « d ' o u t r a g e à 
agent» , mais faisant état 
«de larges c i rcons tances 
at ténuantes», et en ne le 
condamnant qu 'à 500 F 
d 'amende. Les at tendus 
du jugement ne seront 
connus que cet te semai ­
ne, ma i s d 'ores et déjà, 
n o u s p o u v o n s a f f i r m e r 
que la bourgeoisie a recu­
lé. 

I l faut cependant lui 
imposer la reconna issance 
de nos droits en obtenant 
la re laxe. Pour ce la , il faut 
se tenir prêt à aller en 
Appe l , voire même en 
Cassa t ion pour statuer dé­
f in i t ivement, car là auss i 
se joue la batail le pour la 
sauvegarde des libertés 
démocrat iques. 

Pour poursuivre le sou­
t ien, il est utile de cont inuel 
à envoyer mot ions et péti­
t ions de sout ien à A P L P 
(P .Bernarde t l BP60 75721 
Par is Cédex 15.» 
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BLOC-NOTES 
Juridique 

LA PROTECTION (fin) 
DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
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Travailleurs, syndicalis­
tes, délégués, pour tout 
renseignement complé­
mentaire, ou pour faire 
connaître votre point de 
vue, vos démêlés avec le 
justice patronale, et ainsi 
faire bénéficier les lec 

teurs du «Quotidien» de 
votre expérience. Prenez 
contact par lettre ou p.n 
téléphone avec Yves 
BEAUMONT, servicn fUti 
digue du uQuotidien du 
Peuple». 
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L'affaire Fleurence 
Comme les divers recours 

en matière de licenciement 
de délègues sont complexes, 
il nous a paru utile de les 
illustrer en racontant une 
affaire exemplaire. Celle-ci a 
par ailleurs l'avantage de 
montrer comment la justice 
fonctionne au service du 
patronat. 

Pierre Fleurence était 
comptable aux Aciéries du 
Forez depuis 1964, était 
désigné délégué syndical 
CFDT en septembre 1968 

Dès octobre 1968, le patron, 
hostile à tout fonctionnement 
d'une section syndicale, ima 
ginait la supression du poste 
de Fleurence en raison de 
difficultés économiques et 
demandait l'autorisation de le 
licencier. L'inspecteur du ira 
vail refuse cène autorisation. 
Qu'à cela ne tienne,le patron 
demande dès le mois de 
septembre au conseil des 
prud'hommes la résolution 
du contrat de travail de 
Fleurence. Le conseil refu 

Sans se décourager, le 
patron cherche alors A 
contraindre Fleurence à faire 
des multiplications et des 
divisions inutiles sans machi­
ne à calculer 115.400 du 6 
janvier au 1 6 mars 1969 I) et 
en le tenant systématique 
ment à l'écart de tout le 
personnel. Fleurence et la 
CFDT attaquent le patron 
Bosc pour entrave : il est 
condamné à 500 F d'amende 
et è des dommages et 
intérêts pour discrimination 
abusive. Il fait appel et perd 
en appel. Il fait un pourvoi en 
cassation et perd en cassa 
tion (décembre 1970). 

Par ailleurs, en mars 1969, 
la direction demande Canton 
sation ,d'inclure Fleurence 
dans un licenciement collée 
tif. Le 7 mai, l'inspectent 
donne l'autorisation. Le 14, 
Fleurence est licencié avec 
préavis et indemnité. 
Fleurence fait alors un re 
cours hiérarchique devant lo 
ministre. Le 26 septembre 
1969, le ministre annule la 
décision de l'inspecteur. 
Fleurence demande sa rôintô 
gration, qui lui est refusée le 

30 septembre. Le patron 
demande au tribunal adminis­
tratif l'annulation de la déci 
sion du ministre. 

Fleurence demande des 
dommages et intérêts et la 
réintégration au conseil des 
prud'hommes. Il obtient 
5 000 F de dommages et 
intérêts, plus les salaires 
depuis le 26 septembre fus 
qu'au jour du jugement, son 
9 800 F De plus il obtient 
que le tribunal ordonne sa 
réintégration avec une as 
tremte de 200 F par jour de 
retard Le patron fait appel et 
la Cour d'appel 123 juin 19701 
décide de surseoir à statuer 
tant que le juge administratif 
n'aura pas décidé si l'autori­
sation est régulière ou non. 

Le 2B juillet 1972, le 
tribunal administratif annule 
la décision du ministre. 
Fleurence fait immédiate­
ment appel devant le Conseil 
d'Etat Celui-ci annule la 
décision du tribunal adminis 
tratif le 31 janvier 1975. 
L'autorisation de licencie 
ment est donc définitivement 
refusée et la Cour d'appel 

peut statuer sur la demande 
de réintégration. 

Dans un arrêt du 1er juillet 
1976, la cour ordonne la 
réintégration de Fleurence, 
avec une astreinte de 200 F 
par jour de retard. Elle 
condamne en outre le patron 
a lui payer les salaires dûs 
depuis le 26 septembre 1969 
jusqu'au jour de sa réintégra 
tion effective. Il aura talu 6 
ans pour que la justice 
bourgeoise se décide enfin à 
donner une réponse, 6 ans 
pondant lesquels Fleurence 
se trouvait dans une situation 
matérielle pour le moins 
incertaine. 

Et l'affaire n'est pas finie. 
Fleurence avait été réintégré 
depuis quelques heures que 
déjà le patron le mettait en 
congé payé. Puis il le licen­
ciait à nouveau pour suppres­
sion de poste et le dispensait 
d'exécuter son préavis. Et on 
essaie de nous faire croire 
que la justice est objective, 
neutre et au-dessus des 
classes I 

Y. BEAUMONT 
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18 h 10 
18 h 30 
19 h 20 

19 h 40 

20 M 00 
20h30 
21 h 50 
22h50 

A 2 

L'île aux «niants 
A la bonne heure 
Actualités 
régionales 
Une minute pour 
tes femmes 
Journal 
Larguez tes amarres 
En vouloir ou oesj 
Journal 

18 h 15 - Le palmarès des 
enfants 

18 h 30 TV Sorvico 
18 h 55 Des chiffres et des 

lettres 
19 h 20 - Actualités 

i i'<|ii>n,il<". 
20 h 30 L'homme de fer 

Les professionnels 
21 h 30 C'est é d*e 
23 h 00 Journal 

F R 3 

19 h 40 Tribune libre 
19 h 65 Journal 
20 h 00 Les jeux de vingt 

heures 
20 h 30 Quo vionne la nuit 
22 h 45 Journal 

• Dans le cadre de leurs 
émissions médicales, Igor 
Barrera et Etienne Lalou 
ont réalisé, à le maternité 
de l'hôpital Antoine Bedè-
re è Oamart, un reportage 
consacré è l'attitude des 
femmes face è la contra­
ception et r»vortement. 
Ce reportage comprend 
une séquence présentant 
un avortement réalisé par 
la méthode Karman. 
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feuilleton HON DAT DE ANH DUC 

RESUME : 
Pendant que les soldats se mutinaient, le commen 

dant Sang a fait emmurer la grotte. 

4 6 ° E P I S O D E 

D A T E S T T U É 

Après le grenadage. les guérilleros revinrent 
vers leurs positions. Ils devaient marcher en 
tâtonnant, car aucune lueur ne venait plus de 
l'ouverture pour les guider. 

Pourquoi cette subite obscurité ? remarqua 
Oat. 

- Bizarre, ça I firent Ngan et Quyen 
Restez lé. vous autres I reprit Oat. Laissez mol 

aller d'abord aux nouvelles. 

Dat s'accroupit sur le sol. Tenant s a carabine 
di'ijii a mine d'une main, il l'avança i n t.'it.int les 
parois de l'autre. Il progressa lentement dans 
l'obscurité opaque et parvint ainsi jusqu'à la 
muraille. Il reconnut au toucher les briques 
empilées et aussi le ciment frais entre les 
interstices. M poussa de toutes «es forces sans 
pouvoir ébranler le mur. Affolé, il murmura : 

- Ils nous ont emmurés, ma parole ' 
Il revint sur ses pas en criant : 

• Venez voir, vous autres ! 
Qu'y a t il t 

• Ils ont emmuré la grotte I 
Quoi 7 

• Ils ont emmuré la grotte avec des briques t 
Hal Thep se porta en avant : 
- C'est ainsi, dit-il. Ils ont lancé des grenades 

dans ce but. Le ciment n'a pas encore eu le temps 
de prendre, on peut facilement en venir bout 
Allons voir ! 

Restez là. dit Ngan. c'est notre affaire. 
Ngan. Quyén et Ba Ren accompagnèrent Dat et 

durent se rendre compte de la véracité de ses 
dires 

Il faut s'y mettre tout de suite, dit Ba Ren. avant 
que le ciment durcisse. 

- C'est juste. Mais pas besoin de tout faire 
écrouler II suffit de quelques trous qui nous 
serviront de créneaux. 

B r a v o 1 

• Laissez-moi faire ' dit Dat. 
Il enleva le ciment avec ses doigts et retira une 

brique sans trop de difficulté. Ngan fit da même de 
son côté après avoir regardé comment son 
camarade s'y était pris. Dat travailla rapidement et 
acheva bientôt de retirer la dernière brique. La 
lumière entra aussitôt dans la grotte. 

- Enfin I fit Dat. 

Une pétarade se fit entendre. Dat eut juste le 
temps de crier sa douleur avant de s'écrouler aux 
pieds de Ngan qui s'empressa de le prendre dans 
ses bras, le jeune homme promena ses mains sur 
le visage ensanglanté de Dat en l'appelant. 

Oat I m'entends-tu ? 

Comme le blessé ne répondit pas. Ngan mit la 
m a i n sur son cœur : il avait cessé de battre 
Terrassé par la douleur. Ngan garda un silence 
consterné. L'ennemi continuait à tirer par le trou 
que Dat venait de creuser dans le mur. Au milieu 
du vacarme il semblait entendre la voix du mort 
qui lui disait : 

- Je n'aime rien tant que les papayes assaison­
nées de crevettes. Chaque fois que je rentre la 
voir, grand maman m'en donne é manger à 
satiété 

Quyen pendant ce temps restait muette de 
douleur Puis elle chercha à tâtons la carabine de 
Dat et examina son chargeur. Retenant son 
souffle elle attendait que la fusillade cessét pour 
couler rapidement un regard au dehors Un soldat 
était lé en train de recharger sa Thompson. Quyen 
braqua son arme et fit immédiatement feu. On 
entendit des cris de douleurs au dehors. Quyen 
reprit sa place è côté du trou. N'entendant plus 
rien, elle se dit «Il est fauché, un autre va le 
romplacer t». Oes coups de Garant se firent 
bientôt entendre. Des briques volaient en éclats. 
«Quand tu auras vidé ton chargeur, ce sera mon 
tour I». Au huitième coup, elle vint lâcher une 
balle à travers le trou. On entendit des cris et u n 
remue ménage. Puis le silence. 

lé su iv re) 



OU VA 
LALL1 

L a prison de Stammheim ; è l'image du régime 

U 

Un climat général de 
suspicion et l'atmosphè­
re de dénoncietion et d'in­
timidation dues aux inter­
dictions professionnelles 
ont trouvé aussi leur écho 
dans les mess média. Des 
rédacteurs critiquant le 
régime sont obligés de se 
plier aux pressions ou 
perdent leur travail. Une 
terreur psychologique ré 
gne dans les maisons de 
radio. Sous le signe de 
la liberté d'expression, 
l'autocensure est deve 
nue la règle. 

• 
La moyen d'information 

le plu* important, la télé­
vision, est contrôlé direc 
temant par les partis poli 
t lquea. 

Jusqu'en 1972. l'obliga­
tion faite aux chaines de 
radio en RFA de garantir 
l'expression, bien que li­
mitée, de courants poli­
tiques et idéologiques dit 
férents. Sous l'influence 
de la révolte étudiante les 
émissions crit iquant le 
système capitaliste étaient 
tolérées et avaient même 
pris une place considé­
rable é la radio. Il n'y avait 
encore guère de pressions 
sur le travail journalisti­
que Mais après les élec 
tions fédérales en 72. la 
situat ion commence é 
changer La CDU Ichré 
tiens-démocrates) d'à 
bord, ensuite les autres 
partis politiques ISPD et 
FDP) exercent une pres­
sion de plus en plus direc­
te sur le contenu des 
émissions. Avec l'aggra 
vatfon de la crise, la consi­
gne était donnée de ne pas 
«dlaboliser l'image de l'en 
trepreneur». Il n'était plus 
possible de décrire la vie 
des ouvriers, par exemple, 
leurs conditions de travail, 
leur exploitation sans don­
ner dans la même émis 
sion la parole aux patrons 
sous prétexte d'un journa­
lisme «neutre et équili 
bré». 

Aujourd'hui, la mise au 
pas des mass média est 
prat iquement terminée, 
les journalistes se sont 
soumis ou ont été élimi 
nés. Les contrôles politi 
ques sont très sévères 
Lors des retransmissions 
en direct, on intervient 
immédiatement lorsqu'un 
dss participants fait des 
déclarations critiques, on 
lui retire la parole et dans 
un cas extrême, on coupe 
la technique. Les autres 
émissions sont écoutées 
L'Union Patronale établit 
des «listes noires» sur la 
base de ces écoutes et 

«LA LIBERTÉ DE LA PRESSE» : 

L'AUTOCENSURE 
dénonce les journalistes 
trop progress is tes . Par 
exemple, un journaliste du 
«Studio Malnz» de l'émet­
teur SWF avait fait un 
reportage sur le dit «petit 
procès de la RAF» à Kai 
seralautern Après son re­
tour du procès, on l'infor­
mait qu'il était immédiate­
ment licencié. Lors d'un 
entretien avec un des avo­
cats, la police 1 . iv,m ob 
serve et dénoncé. Le jour 
nallsts lui-même avait dé­
claré que cet entretien 
d' Information avait été 
complètement Inoffensif 
et nécessité par son tra­
vail. 

Des pressions économi­
ques, les menaces de 
licenciement poussent les 
journalistes allemands à 
une auto censure dont la 
forme est peut-être plus 
subtile mais aussi efficace 
qu'une censure ouverte. 

En République Fédérale 
d'Allemagne, ce sont les 
Liinder 11) qui ont l'autorité 
sur les affaires culturelles et 
en conséquence sur la radio­
diffusion et la télévision 
Chaque Land possède son 
propre émetteur. Ces mai­
sons de radio ont un statut 
d'institutions publiques, offi­
ciellement indépendantes des 
partis politiques, leurs inten­
dants ot autres dirigeants 
sont nommés par les Par 
lements des LÔnder. Mais de 
fait, les trois principaux partis 
bourgeois qui y sont pré­
sents, répartissent ces postes 
entre eux et contrôlent ainsi 
i l i i t - i t i T i i i f n i les émetteurs. 

INTERVIEW DEJURGEN ROTH, 
ÉCRIVAIN ET COLLABORATEUR LIBRE AU WDR, 

L ÉMETTEUR DU LAND DE RHÉNANIE- WESTPHALIE 

- QdP : Quel rôle /ouent 
las mass média en Alle­
magne ? Comment est-on 
arnvê à la Situation actuel-

- J u r g e n Roth : Les mass 
média, c'est essentielle­
ment la télévision ; la radio 
joue un rôle de moindre 
importance. Les nouvelles 
diffusées viennent pres­
que exc lus ivement du 
gouvernement ou de ses 
alentours. 

Depuis 1972. une ana­
lyse politique du système 
en RFA ou d'un pays du 

Tiers Monde est deve­
nue impossible sauf è 
condition qu'on dénonce 
toute sorte de violence. 

J e me rappelle, par 
exemple, une émission 
de 1974 sur «l'humanisa­
tion du travail» que nous 
avons crit iquée parce 
qu'elle ne sert pas aux 
travailleurs mais é l'aug­
mentation de la producti­
vité et du profit On était 
alto dé|à trop loin I 

L'autocensure a pris une 
ampleur considérable. 
Ainsi, on faisait compren-

( I I La RFA est divisée en 
plusieurs Lànder \états) ayant 
chacun un gouvernement et 
un parlement propre. L '«intendant» {directeur) de la 2* chaîne. Hoftamer 

dre aux collaborateurs li­
bres qu'il fallait s'exprimer 
avec plus de prudence. Un 
mot comme capitalisme 
n'était plus è utiliser. 

. — QdP . Quelles sont les 
pressions exercées sur des 
Journalistes et comment la 
gauche a-telle été élimi­
née ? 

— J . R . : Il y a deux types 
de journalistes é la radio : 
les collaborateurs libres 
avec -• . (.unirais limités à 
un travail précis et les 
rédacteurs employés. 

Cette élimination de la 
gauche s'est faite par deux 
biais essentiellement. Pre­
mièrement par une criti­
que formelle, par exem­
ple, du style linguistique. 
Le deuxième facteur était 
la suppression des émis­
sions politiques et leur 
remplacement par des 
émissions musicales. Qri-
va et Stern, deux rédac­
teurs au WDR (émetteur 
du Land Rhénanie-West-
phalie) se sont vus privés 
de 80 % du temps de leurs 
émissions au profit d'é­
missions musicales, spor­
tives ou d'informations 
générales Ainsi, on a 
éliminé une grande partie 
de ce qu'il y avait de 
contestataire. Les limites 
de travail sont très étroi 
tes On exige du journalis 
te qu'il se borne é décrire 
une situation, sans faire 
de critique Cela concerna 

FAIRE DE CHAQUE 
TÉLÉSPECTATEUR UN INDIC ! 

La télévision allemande n organise pas seulement 
la chasse aux sorcières dans ses propres rangs, mais 
elle est largement utilisée pour créer un climat de 
suspicion et d'espionnage dans toute la population. 
Depuis plusieurs années dé/a. la deuxième chaîne 
allemande retransmet une émission très «populaire». 
A l'aide de petits films, de photos de criminels 
recherchés, on appelle la population a jouer aux 
détectives. Au début, se limitant aux assassinats, les 
réalisateurs organisent aujourd'hui la chasse aux 
petits voleurs et aux «terroristes». On crée ainsi un 
climat d'hystérie et de dénonciation dans la 
population. Si ces émissions spéciales sont encore 
peu fréquentes, la chasse aux anarchistes est tout de 
même organisée systématiquement à travers les 
iliftérentes émissions Lors de l'enlèvement de Peter 

Lorent. dirigeant de l'opposition chrétienne dé­
mocrate è Berlin, la «demande d'aide» da la police 
retransmise par la télévision et la radio a provoqué 
une foule de «dénonciations anonymes» iS 000 f) : 
«Dans la maison d'à côté, il y a un type louche», 
c'était le genre d'indications qui ont mené ainsi A des 
rafles de quartiers entiers. 

Tout récemment encore, après une manifestetion 
violente è Francfort où un policier a été blessé par un 
cocktailmolotov, la télévision a diffusé les photos de 
quatorie personnes présumées coupables en daman 
dant des indications de la population. Déjà le 
lendemain, traite des inculpés ont dù être libérés, le 
dernier, l'étudiant Gérard Streiker. quelques jours 
plus tard, tant était flagrante l'absence de preuves 
de la police 

même les reportages è 
'étranger. 

Moi, par exemple, je 
travaille en ce moment sur 
la Turquie. Je peux décrire 
la terreur fasciste en tant 
que telle sans difficultés 
J e peux parler du fait 
qu'on assassina des gens 
dans la rue et js peux 
parler des tortures Mais je 
ne dois pas appeler cet 
état de tait «terreur fas­
ciste*. Pour la RFA. c'est 
pareil. Il y a des directives 
claires du directeur de ne 
pas utiliser le terme «Be-

• rufsverbot» ( interdiction 
professionnelle!. Oe mê­
me, on ne doit pas parler 
des prisonniers politiques 
sauf dans des ternies com­
me «terroristes», «anar­
chistes» ou «criminels» 

Un collaborateur libre 
qui ne se tient pas è ces 
limitas reçoit la première 
fois un avertissement lui 
signifiant que l'on n'accep­
tera plus de travailler avec 
lui s'il ne s'aligne pas. S il 
continue, il est mis è la 
porte sans beaucoup de 
problèmes puisque son 
contrat est toujours limité 
à uneémisslon précise. On 
leur retire ainsi leur moyen 
d existence. 

Quand cela arrive à un 
rédacteur avec un contrat 
normal, soit il est licencié, 
soit transféré dans un 
autre département, celui 
des sciences naturelles, 
par exemple, comme c'est 
récemment arrivé au 
WDR. Mais ces cas sont 
rares. La plupart des ré­
dacteurs se sont plies aux 
pressions. 

-QdP: N'y avait-il pas de 
résistances à ces mesu 
res ? 

- J . R . : Il n'y a que très 
peu de journalistes qui se 
sont opposés Dans quel­
ques cas individuels. l'U­
nion des Ecrivains a en­
voyé une lettre de protes­
tation, c'était le maxi­
mum. Une grève contre 
rémetteur n'était jamais 
possible. La concurrence 
est très grande et sape la 
solidarité. Surtout, les col­
laborateurs libres ont peur 
de se trouver définitive 
ment mis é la porte s'ils 
font grève. 


